
6LP0101B1016 b01samedi16oct 6LP0101B1016 ZALLCALL 67 01:08:50 10/16/99 B

B
Montréal,
samedi
16 octobre
1999 Plus
ÉDITORIAL / OPINIONS / MONDE / POLITIQUE / PETITES ANNONCES

La révolution
de l’information

La conquête du commerce électronique rapportera
200 milliards au Canada,

estime le ministre de l’Industrie, John Manley

Gilles Toupin

du bureau de
La Presse, OTTAWA

L
e discours du Trône du
gouvernement Chré-
tien, mardi dernier, a
donné au ministre de
l’Industrie, John Man-
ley, une visibilité dont
lui-même n’avait sans

doute pas rêvé. Depuis six ans qu’il
se démène pour faire du Canada un
acteur de premier plan sur l’auto-
route électronique, voilà qu’au cen-
tre de la stratégie de Jean Chrétien
pour le nouveau millénaire se
trouve le projet de faire du Canada
une plaque tournante mondiale du
commerce électronique.

Le défi est colossal, et pas seule-
ment pour John Manley ; mais
aussi pour tout le secteur privé in-
dustriel et commercial, et en parti-
culier pour les PME. Plusieurs de
ses ennemis politiques accusent le
ministre de l’Industrie de se laisser

berner par
des gadgets.
Lui possède
la profonde
c o n v i c t i o n
qu ’ i l do i t
faire la révo-
l u t i o n d e
l ’ i n f o r m a -
tion, qu’il
do i t a ins i
m e t t r e e n
place rapide-
ment, très ra-
p i d e m e n t ,
des politi-
ques et un
cadre législa-
tif qui per-
mettront au
Canada de

devenir le pays le plus branché au
monde, persuadé que la recette
pour se hisser au rang de grande
économie mondiale passe inélucta-
blement par l’espace virtuel.

De son côté, le secteur privé doit
répondre à l’appel lancé par Jean
Chrétien mercredi aux Communes
en profitant rapidement de ces
nouvelles politiques, « sans atten-
dre de voir ce que les entreprises
ailleurs feront ».

L’objectif ? Conquérir une part
de 5 % du commerce électronique
mondial d’ici l’an 2003 avec à la clé
un chiffre d’affaires de plus de 200
milliards de dollars.

Le ministre de l’Industrie est un
voyageur passionné du cyberes-
pace. Lorsqu’il est à son bureau, il
communique avec son personnel
par courrier électronique. Son
écran est branché en permanence et
ouvert à la page d’accueil d’Indus-

trie Canada. Chez lui, le week-end,
il s’embarque pour de longs péri-
ples, fouinant tantôt du côté du site
de la Ligue nationale de hockey,
tantôt du côté des sites consacrés
aux informations ou encore zigza-
guant dans les méandres virtuels
de la haute technologie.

Si les entreprises privées cana-
diennes étaient aussi informées que
lui, affirme-t-il à La Presse, le Ca-
nada serait déjà le numéro un mon-
dial du commerce électronique.
« De plus, dit-il, les entreprises ca-
nadiennes ont par définition une

nature plus conservatrice que leurs
soeurs américaines. »

« N’empêche, se reprend-il aus-
sitôt, même s’il est vrai que nous
sommes en retard sur les États-
Unis, nous sommes en même temps
tellement en avance sur les autres
pays ! » Selon le Conference Board,
le Canada est deuxième au monde
après les États-Unis en ce qui con-
cerne les branchements. Quant au
ministère du Commerce et de l’In-
dustrie de la Grance-Bretagne, il af-
firme dans un rapport publié en
juin, que le Canada et les États-

Unis sont à égalité à ce chapitre.
John Chambers, président de

Cisco System, une société interna-
tionale de haute technologie, affir-
mait que le Canada était le seul
pays avec Singapour à avoir une
stratégie complète pour le com-
merce électronique et que les autres
pays devraient le prendre en exem-
ple.

John Manley se dit tout de
même insatisfait de la situation.
« Notre secteur privé, dans le do-
maine du commerce électronique,
n’est pas aussi performant, aussi

bien informé, que le secteur privé
aux États-Unis. Nous avons moins
de sites commerciaux, moins
d’achats. Nous allons donc essayer
d’encourager notre secteur privé et
nous allons mettre au point le ca-
dre légal, réglementaire, qui favori-
sera le commerce électronique. »

Mais ce n’est pas tout. Pour que
fonctionne la révolution de l’infor-
mation, il faut aussi, affirme John
Manley, que les citoyens eux-mê-
mes aient accès à ces nouvelles
technologies. Le ministère de l’In-
dustrie a donc réussi, grâce à son
programme Rescol, à brancher tou-
tes les écoles du pays et il est déjà
occupé à augmenter la vitesse de
ces branchements pour faire de la
toile un véritable outil d’enseigne-
ment.

« Le dernier branchement s’est
fait dernièrement dans l’île de Pic-
tou en Nouvelle-Écosse dans une
petite école de seulement trois élè-
ves, raconte, visiblement fier, le
ministre. Mais beaucoup d’écoles
sont branchées sur des lignes télé-
phoniques ordinaires. Ce n’est pas
très rapide. »

Autre projet : terminer la mise en
place de centres d’accès commu-
nautaires partout au pays. Déjà,
4000 établissements ruraux éloi-
gnés ont des centres d’accès à Inter-
net. Mille autres sont en train
d’être créés et quelque 5000 centres
urbains compléteront le réseau.
« Le but de l’opération, explique
John Man-
ley, est de
permettre
aux gens
qui n’ont
p a s l e s
moyens de
s ’ a c h e t e r
un ordina-
t e u r
d ’ a v o i r
q u a n d
même ac-
c è s a u
Net. »

E n f i n ,
toute cette
économie
virtuelle ne
peut con-
naître le succès sans que la vie pri-
vée et les renseignements person-
nels soient protégés. Le ministre de
l’Industrie souhaite ardemment
que son projet de loi C-54 sur la
protection des renseignements per-
sonnels soit adopté aux Communes
très prochainement. À ce chapitre,
l’affrontement avec le Québec, qui
possède sa propre législation, est
aigu. Québec reproche au projet fé-
déral d’affaiblir sa propre loi alors
qu’Ottawa jure sur tous les tons
que le Québec sera exempté de la
loi fédérale puisqu’il possède déjà
ses outils légaux de contrôle. John
Manley a indiqué qu’il n’avait pas
l’intention de modifier son appro-
che à ce chapitre.

« Beaucoup de provinces ne veu-
lent pas avoir à gérer leur propre
loi dans ce secteur, dit-il, et elles
demandent au gouvernement fédé-
ral de s’en occuper. »

«Nous
allons
mettre
au point
le cadre
légal
qui va
favoriser
le commerce
électronique.»

«Nous
sommes en
retard sur les
États-Unis,
nous sommes
en même
temps
tellement en
avance sur
les autres
pays!»

Le Canada cherche désespérément à garder
ses chercheurs étoiles pour en attirer d’autres

GILLES TOUPIN
du bureau de La Presse, OTTAWA

Il fallait bien que le chat sorte du sac un jour ou l’autre. Le
gouvernement Chrétien a finalement reconnu que l’exode
des cerveaux au Canada était une réalité, et une réalité fort
coûteuse, et il a témoigné dans son discours du Trône
d’une volonté de remédier à la situation.

L’annonce mercredi par le pre-
mier ministre de la création en trois
ans de 1200 nouveaux postes de
chercheurs dans toutes les universi-
tés du pays est en quelque sorte la
preuve de la reconnaissance d’un
problème que M. Chrétien avait
voulu lui-même minimiser.

La création de ces chaires de re-
cherche, qui sera assortie de 800
postes supplémentaires ultérieure-

ment, enlève si l’on peut dire une
épine au pied de John Manley, mi-
nistre de l’Industrie, responsable
de deux des trois conseils subven-
tionnaires, le conseil de recherche
en sciences de la nature et en génie
et le conseil de recherche en scien-
ces humaines. Le conseil de la re-
cherche médicale, qui disparaîtra
au profit de la création d’instituts
canadiens de la santé, est sous la

responsabilité du ministre de la
Santé, Allan Rock.

« La création de ces chaires, com-
mente M. Manley, est très impor-
tante parce que cela nous permettra
de conserver nos chercheurs étoiles
et d’aller chercher des chercheurs
étoiles à l’étranger. C’est pourquoi
nous investissons 360 millions de
dollars les trois premières an-
nées. »

Recherche et
commercialisation

Évidemment, la recherche pour
la recherche n’est pas en soi un but
viable. Le ministre de l’Industrie
entend bien trouver les moyens de
commercialiser certains produits ou
découvertes issus de ces recherches.
Il entend bien pour cela apporter
prochainement des changements au

sein des conseils subventionnaires.
« Nous nous sommes rendu

compte, explique-t-il, que l’un des
plus graves problèmes dans le do-
maine de l’innovation au Canada
était celui de la commercialisation
des brevets existants. Cela se fait
beaucoup moins au Canada qu’aux
États-Unis. Alors il faudra que
nous trouvions des moyens d’en-
courager les chercheurs afin qu’ils
créent des produits commercialisa-
bles. De cette façon, nous créerons
des emplois. »

Mais ces chaires de recherche
sont des projets à long terme.

« Cela ne va pas changer l’écono-
mie dès l’année prochaine, affirme
John Manley. Mais il faut faire dès
maintenant ces investissements
pour faire de notre pays un pays
concurrentiel au XXIe siècle. »

Par ailleurs, dans un autre do-
maine, le ministre Manley a rap-
pelé à La Presse que son gouverne-
ment s’était engagé dans le
discours du Trône de tout faire
pour attirer davantage d’investisse-
ments étrangers au Canada. Le mi-
nistère de l’Industrie et celui du
Commerce s’apprêtent ainsi à créer
« Équipe Canada investissement »,
une agence dont la tâche sera de
sensibiliser la communauté inter-
nationale aux possibilités d’inves-
tissements et de croissance au Ca-
nada.

John Manley promet d’ici dé-
cembre un projet de loi qui appor-
tera des assouplissements à la loi
canadienne sur les corporations,
question d’y enlever les obstacles
qu’elle dresse devant l’installation
de multinationales au pays.
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Le culte du
fardeau fiscal

U
n des grands paradoxes de la vie politique
canadienne, c’est l’étonnante similitude
idéologique entre les gouvernements de
Jean Chrétien et de Lucien Bouchard. À
l’exception du dossier constitutionnel qui
les oppose, Ottawa et Québec, centristes,
partagent la même volonté d’équilibre en-

tre la rigueur fiscale et les valeurs de solidarité.
Cette similitude, on l’a encore vue à l’oeuvre cette se-

maine dans les deux capitales. Ottawa, avec son discours
du Trône, et Québec, avec le coup d’envoi de la commis-
sion parlementaire sur la réduction de l’impôt des particu-
liers, envoient le même message : un amour de l’interven-
tion gouvernementale et une méfiance face à toute franche
réduction du fardeau fiscal.

Alain
Dubuc

adubuc@lapresse.ca

Le discours du Trône, qui devait
être porteur de changement, propose
le statu quo d’un gouvernement qui
ne veut pas repenser sa mission. De
peur de voir sa taille fondre, le gou-
vernement Chrétien préfère réinves-
tir ses surplus plutôt que de les re-
tourner aux contribuables, et
multiplie les interventions, souvent
dans des domaines provinciaux,
moins par désir de centraliser que
par soif de visibilité et de pertinence.

La situation n’est pas différente au
Québec. La baisse d’impôts que le
ministre des Finances, Bernard Lan-

dry, a déjà promise, 1,3 milliard sur un mandat de quatre
ans, est anormalement modeste.

Ce refus de vraiment réduire les impôts s’explique,
dans les deux capitales, par les mêmes raisons. La base li-
bérale, tout comme celle du PQ, se méfie du discours anti-
impôts et privilégie le réinvestissement social. Ces résis-
tances forcent les deux gouvernements à marcher sur des
oeufs, d’autant plus que la lassitude des contribuables ne
trouve aucune expression politique sinon, au Canada,
chez les réformistes, régionaux et marginaux.

Ces contraintes expliquent, à Québec, l’étrange mandat
de la commission parlementaire, qui ne porte pas sur le
montant désirable de baisses d’impôt, déjà décrété par
Bernard Landry, mais uniquement sur la façon de procé-
der. Une opération qui ressemble plus à un exercice péda-
gogique qu’à une véritable consultation.

Il est vrai que M. Bouchard ne manifeste pas l’ambiva-
lence de son homologue fédéral et prône très clairement,
comme le ministre Landry, sa volonté de réduire le far-
deau fiscal. Mais cette détermination mène à un projet si
minimal que l’effet est le même.

Les Québécois sont, en effet, les citoyens les plus taxés
d’Amérique. La ponction fiscale y atteint 42,4 % du PIB,
contre 36,8 % au Canada et 28,5 % aux USA. Quant à
l’impôt sur le revenu, ce sont les Québécois qui en paient
le plus de tous les pays du G-7 ! Dans un tel contexte, la
baisse de 1,3 milliard devient ridicule. À l’heure actuelle,
les Québécois paient 5,8 milliards de plus en impôt sur le
revenu que les Ontariens. Une fois que M. Landry aura
généreusement distribué ses cadeaux, l’écart sera presque
le même, à 5,7 milliards, parce que les gouvernements
voisins continuent à réduire leurs impôts.

Le ministre Landry se réfugie derrière le fait que les
surplus dont il dispose ne permettent pas davantage.
Comme à Ottawa, ses réserves seront sans doute plus éle-
vées qu’il le dit. Mais surtout, et cela nous semble plus
fondamental, les surplus ne tombent pas du ciel, ils résul-
tent de décisions politiques. Et si le gouvernement du
Québec dispose d’une si maigre marge de manoeuvre,
c’est par choix.

Les impôts sont en effet plus élevés au Québec parce
que notre gouvernement dépense plus. Les dépenses de
programmes équivalent à 38 % du PIB au Québec, contre
30,1 % en Ontario, ou 34,5 % dans l’Ouest. Cela ne nous
donne pourtant pas des programmes plus généreux ou
des services de meilleure qualité.

Comme c’est le cas à Ottawa, tant que Québec refusera
de remettre en cause sa façon d’agir et de dépenser, nous
resterons surtaxés.

DROITS RÉSERVÉS Serge.chapleau@lapresse.ca

La connaissance utile

L’
Histoire enseigne que les catastrophes ne
surgissent pas là où les prophètes de mal-
heur nous avaient assuré qu’elles séviraient.
Alors que naissait à Sarajevo le six milliar-
dième Terrien, la sirène d’alarme démogra-
phique (anticipant une planète croulant
sous le poids de dizaines de miliards d’indi-

vidus, image apocalyptique véhiculée depuis un quart de
siècle par le Club de Rome) s’est tue.

Le rythme de croissance de la po-
pulation a ralenti. Il ralentira encore.
De sorte qu’on n’appréhende plus un
futur prévisible où le nombre de
bouches à nourrir surpasserait la ca-
pacité de production des denrées es-
sentielles. Théoriquement, bien en-
tendu.

Car, en pratique, la rencontre de
l’offre et de la demande des biens in-
dispensables à la vie — eau, nourri-
ture, sécurité, hygiène, soins de
santé, éducation — demeure toujours
aussi aléatoire.

Des continents entiers végètent à
la limite de la survie : c’est le cas d’une grande partie de
l’Asie. Ou sont aux prises avec des régressions inquiétan-
tes se manifestant par une résurgence de phénomènes as-
sociés dans l’imaginaire collectif à la misère médiévale, de
l’épidémie foudroyante jusqu’à la vendetta tribale, en
passant par l’exercice de pouvoirs de droit divin : c’est le
cas de plusieurs territoires de l’ex-empire soviétique et
d’une large portion de l’Afrique.

Pour expliquer ces situations, il est d’usage de recourir
à la grille d’analyse tiers-mondiste, plaquée telle quelle
sur le cas de l’Afrique, ou légèrement modifiée lorsqu’on
la pose sur l’Europe de l’Est.

Dans tous les cas, cette grille — égorgement du Sud par
le Nord, expansion du capitalisme sauvage, pillage des ri-
chesses naturelles, paupérisation continue, etc.— finit par

décrire une situation à ce point dégradée qu’elle n’engen-
dre que la désespérance, n’induit que le renoncement à
toute action, vue d’avance comme dérisoire et inutile.

Une saine méfiance à l’endroit des explications simplis-
tes commanderait pourtant des examens plus minutieux,
plus pragmatiques, dont ne serait pas exclu au départ tout
espoir d’influer sur le cours des choses.

Ce serait, il nous semble, le premier devoir des pays ri-
ches que d’utiliser la prodigieuse quantité de savoir accu-
mulé, et la capacité de traitement de l’information tout
aussi gigantesque dont nous disposons, pour aider les na-
tions moins nanties à s’aider elles-mêmes. Il faut faire
mentir Jean-François Revel qui, dans La Connaissance inu-
tile (1988), dépeignait cette forme particulièrement hypo-
crite du sanglot de l’homme blanc consistant à préférer l’idéo-
logie et le préjugé aux faits, à déployer de titanesques
efforts pour bannir de son esprit toute information entrant
en conflit avec l’une et l’autre.

Cela est d’autant plus crucial que la connaissance est
devenue la denrée à la fois la moins coûteuse, la plus mo-
bile, et la plus urgemment nécessaire au combat contre la
misère. Associé à la détermination et à la persévérance, le
savoir — qui ne compte déjà pas pour peu dans la chute
relative de la natalité — peut déboulonner les tyrans, faire
reculer l’intolérance et la violence, stimuler la production
de biens essentiels, vaincre la maladie, développer la
conscience environnementale. Et, surtout, faire compren-
dre que l’Homme a prise sur lui-même et sur l’Histoire.

L’optimisme n’est guère à la mode, certes, et il n’est pas
très bien vu, lorsqu’on se trouve devant une mappe-
monde, de faire autre chose que de comptabiliser les mal-
heurs. Cependant, on aperçoit bel et bien une lueur d’es-
poir dans le fait que le taux d’analphabétisme a fortement
reculé dans le monde depuis trente ans (de 35 à 21 %), les
chutes les plus spectaculaires ayant précisément été enre-
gistrées en Asie et en Afrique. Peut-être, en ces endroits,
la connaissance sera-t-elle utile.

LA PRESSE ET VOUS

Sur la route de l’an 2000

C
asablanca. Ausch-
witz. Jérusalem.
Moscou. New Delhi.
Shanghai. Tokyo.
Los Angeles.

Huit grandes vil-
les. Huit symboles

significatifs de ce qu’est le monde,
aujourd’hui, avec ses conditions de
vie, ses richesses et sa pauvreté, ses
succès et ses échecs, ses ambitions
et ses faillites, ses cultures, son his-
toire, ses projets, ses extravagances,
ses guerres, ses tensions, ses réali-
sations.

Un jeune journaliste de La Presse,
Marc Thibodeau, effectue actuelle-
ment ce périple à travers le monde,
s’arrêtant dans chacune de ces huit
villes, à raison d’une semaine par
ville. Une véritable expédition de
deux mois.

Pourquoi cette grande virée ? À
quelles fins ? Pour prendre le
« pouls » de ce qu’est ce monde
dans lequel nous vivons, en cette
fin de siècle et de millénaire. Marc
interroge une personne dite « ordi-
naire », représentative de son peu-
ple, qui nous parle de sa vie et de
ses préoccupations. Il réalise une
entrevue de fond avec un intellec-
tuel du pays. Il découvre ce qui se
vit à Casablanca, Auschwitz, Jéru-
salem, Moscou, New Delhi, Shang-
hai, Tokyo, Los Angeles, en cette
toute fin du XXe siècle. À chacun

des endroits visités, il nous offre
son « carnet de voyage ».

Afin de rendre cette dense ma-
tière à la portée du plus grand
nombre, des élèves de deux écoles
secondaires de la région de Mon-
tréal, le Collège Notre-Dame-du-
Sacré-Coeur et la Villa Sainte-Mar-
celline, ont été invités à poser leurs
questions aux personnes interro-
gées dans les huit villes. Ces ques-
tions sont adressées directement,
par Internet, à notre journaliste, là
où il se trouve. Son invité répond
aux interrogations de ces jeunes,
que nous remercions pour leur
belle collaboration.

Ce n’est pas un voyage touristi-
que. Ce n’est pas un voyage d’affai-
res. C’est un voyage de découver-
tes. C’est une façon originale de
faire partager à nos lectrices et à
nos lecteurs la réalité des peuples,
à ce moment-ci de notre histoire.

L’objectif est de faire découvrir
la vie sur Terre à l’aube du nou-
veau millénaire.

Cette série, intitulée « Sur la
route de l’an 2000 », débute au-
jourd’hui même et se poursuivra
jusqu’au 4 décembre inclusive-
ment, chaque samedi, dans le ca-
hier PLUS, à raison de deux pages
complètes. Aujourd’hui, notre re-
porter nous écrit de Casablanca, au
Maroc.

Tous les reportages de notre en-
voyé spécial seront disponibles sur
notre site Internet le lundi suivant
la publication dans notre journal.
L’accès au site est
http//lapresse.infinit.net

Ce projet a vu le jour à la suite
d’une invitation lancée par la direc-
tion du service de la rédaction aux
journalistes de La Presse qui avaient
une idée, un flash, un plan, un
schéma, un projet d’information à
soumettre pour souligner, de façon
tout à fait particulière, la fin d’un
millénaire et le début d’un autre.

Le projet de Marc Thibodeau a
été retenu parce qu’il sort vraiment
de l’ordinaire. Il est inusité. C’est
une expérience unique que nous
faisons partager à nos lectrices et à
nos lecteurs. Pour réaliser ce projet,
Marc Thibodeau s’est vu attribuer
la Bourse de l’éditeur de La Presse,
M. Roger D. Landry.

Si les médias sont parfois accu-
sés de trop se limiter à la couver-
ture locale ou nationale des événe-
ments, de faire preuve d’un trop
grand nombrilisme, l’information
internationale aura une place pré-
dominante, dans ce cahier, au cours
des huit prochaines semaines.

Nous avons bien hâte de connaî-
tre votre réaction. Si vous avez des
commentaires, des suggestions, des
propositions à formuler en regard

de ce grand projet « Sur la route de
l’an 2000 », je vous invite à me les
faire parvenir par télécopieur au
(514) 285-1994 ou par courriel à
l’adresse indiquée au bas de cette
rubrique.

Soir de gala
C’est l’automne. C’est la période

des galas de toutes sortes et de tou-
tes catégories, qui visent à honorer
des personnes, des institutions, des
entreprises, des associations, des
groupements pour leur apport à
l’amélioration de la vie sociale,
économique, culturelle ou sportive
de leurs semblables ou de la société
en général.

Le Gala Excellence 1999 de La
Presse a lieu ce dimanche, à 20 heu-
res, au réseau TVA.

Après les Gaétan Boucher (1984),
Naomi Bronstein (1985), André Vi-
ger (1986), Denys Arcand (1987),
Guy Laliberté (1988), Phyllis Lam-
bert (1989), Gratien Gélinas (1990),
Jean Vanier (1991), Roberta Bondar
(1992), Jean Béliveau (1993), Guy
Saint-Pierre (1994), Daniel Lan-
glois (1995), Jacques Villeneuve
(1996), Laurent Beaudoin (1997) et
Julie Payette (1998), qui sera choisi
et honoré comme la Personnalité de
l’année 1999 ? Le nom de cette per-
sonne sera dévoilé dimanche soir,
de même que les Personnalités
choisies dans les cinq catégories

suivantes : Affaires, administration
et institutions ; Courage, huma-
nisme et accomplissement person-
nel ; Sciences humaines, sciences
pures et technologie ; Arts, lettres et
spectacles ; Sports et loisirs.

Afin de bien vous préparer à cet
événement annuel de prestige, vous
trouverez, encarté dans ce numéro,
un cahier spécial sur la 15e édition,
ayant pour titre « L’Excellence, le
plus beau marathon », réalisé sous
la supervision de M. Pierre-Paul
Gagné, adjoint à l’éditorialiste en
chef.

Le seul fait de feuilleter ce cahier
de 16 pages constitue un remède
contre la dépression et la démotiva-
tion. C’est un comprimé efficace à
suggérer à ceux et à celles qui dé-
sespèrent de la vie ou qui voient
tout en noir l’avenir de notre col-
lectivité.

Qu’il se fait de belles et de gran-
des choses dans notre société. Les
réalisations des 52 personnalités
choisies au cours de la dernière an-
née en sont autant d’exemples pro-
bants.

Bonne lecture du Cahier Excel-
lence, 15e édition.

Bon gala à chacune et à chacun
de vous.

Claude MASSON
Éditeur adjoint

cmasson@lapresse.ca
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La misère scolaire des garçons
norme, dramatique et fascinant
par ce qu’il recèle d’interroga-
tions et de remises en question,
le problème auquel s’attaque le
Conseil supérieur de l’Éduca-
tion... À l’heure où les filles
sont majoritaires à l’université,
les garçons sont en train de de-

venir la minorité défavorisée du système sco-
laire.

En 1997-98, les garçons étaient deux fois
plus nombreux à décrocher du secondaire
que les filles : 41,3 % contre 26 %. C’est
presque la moitié des garçons qui se lancent
les mains vides, sans diplôme minimal, sur
un marché du travail où les emplois tradi-
tionnellement masculins, qui reposaient sur
la force musculaire plus que sur l’instruction,
sont en voie de disparition.

Certes, les filles ont toujours été « meilleu-
res » à l’école que les garçons — plus stu-
dieuses, plus dociles, plus portées à s’inté-
resser à l’écriture et la lecture, qui sont les
matières de base de l’apprentissage au pri-
maire. Mais l’écart est devenu si grand, entre
le succès scolaire des filles et la misère sco-
laire des garçons, que l’on ne peut plus se
voiler la face au nom de la rectitude politi-
que.

Même le très bien-pensant Conseil de
l’Éducation admet aujourd’hui que les filles
et les garçons ont des processus cognitifs dif-
férents, qu’il y a « deux cultures de l’en-
fance », et que des moyens extraordinaires
doivent être mis en oeuvre pour adapter l’en-
seignement aux petits garçons.

Bref, contrairement à l’idée reçue voulant
que les comportements tiennent à la culture
plutôt qu’à la nature, le Conseil admet ce
que la première génération de parents fémi-
nistes a découvert à son grand désarroi à me-
sure que ses enfants grandissaient : eh oui !
on aura beau élever son fils et sa fille de la
même façon, offrir des poupées au premier et
des mécanos à la seconde, le garçon sera plus
remuant, plus rebelle, plus aventureux et
plus compétitif, et la fille, plus réservée, plus

conformiste et plus sou-
cieuse de plaire aux adul-
tes (il y a des exceptions,
bien sûr, mais on parle ici
de moyenne)... autant de
qualités qui feront de la
seconde une « meilleure »
élève, quitte à ce que ses
problèmes, intériorisés,
explosent à l’adolescence.

Aussi le Conseil ose-t-
il suggérer, à titre expéri-
mental, un certain retour
à l’ancienne séparation
des sexes, à tout le moins
pour les matières où les écarts sont le plus
prononcés : en lecture et écriture (matière
faible des garçons) et en maths (matière fai-
ble des filles). C’est une piste intéressante.

Le Conseil s’interroge sur l’absence de
modèles masculins : la profession ensei-
gnante, au primaire, reste hyper-féminisée,
et les pères sont trop souvent absents de
l’éducation de leurs fils.

Dans une remarque qu’on a peine à pren-
dre au sérieux, la présidente du Conseil re-
commande aux pères de lire des livres plutôt
que des journaux devant leur fils, à l’instar
des mères, qui, elles, encouragent leurs filles
à s’intéresser à la lecture en lisant des bou-
quins ! Ce n’est pas que je veuille prévenir
une baisse du tirage des journaux, mais en-
fin, voilà une bizarre ordonnance. Le père
qui lit Le Monde serait donc un moins bon
modèle que la mère plongée dans un roman
Harlequin ?

■ ■ ■

Cette culpabilisation des pères est justement
l’un des symptômes d’une analyse incom-
plète. Car les facteurs auquel le Conseil attri-
bue la responsabilité des échecs scolaires des
garçons existaient auparavant : de tout
temps, les filles ont été plus studieuses, et les
programmes scolaires, insensibles aux diffé-
rences cognitives ; de tout temps ce sont les
mères, plus que les pères, qui ont supervisé

les devoirs des enfants ;
de tout temps le corps en-
seignant a été principale-
ment féminin.

Et qu’on ne vienne pas
nous dire que les pères
d’antan, au retour de
l’étable ou du camp de
bûcherons, se plongeaient
dans la Pléiade !

D’ailleurs, le problème
touche toutes les classes
sociales, comme en té-
moigneraient tous ces pè-
res cultivés et grands li-

seurs, présents dans l’éducation de leurs
enfants, qui constatent que leurs fils ont plus
de problèmes que leurs filles à l’école.

Qu’est-ce donc qui a changé ? Le nouveau
facteur, dont le Conseil ne parle pas, est
peut-être le féminisme, ou plus précisément
un certain féminisme primaire et radical qui
a engendré le mépris des valeurs masculines.

Toute la société, et l’école au premier chef,
est imprégnée de cette mentalité qui voit la
masculinité comme une tare et tourne en ri-
dicule les comportements masculins tradi-
tionnels. Des qualités aussi admirables que
le courage physique, le désir de protéger sa
famille, le sens des responsabilités, la prati-
que de la compétition et donc de l’émulation,
la loyauté en amitié, le stoïcisme, la pudeur
devant la douleur, etc., sont jetées en vrac
dans la boîte étiquetée « machisme », et dé-
valorisées au profit des valeurs « féminines »
(compassion, écoute, étalage du vécu, etc.).

Les institutrices d’antan admiraient, ou to-
léraient, ces petits diables qui ruaient dans
les brancards. Ce n’est plus le cas aujour-
d’hui. À la garderie, le petit garçon qui
s’amuse à soulever la jupe de sa compagne
est vu comme un violeur en puissance ; au
primaire, le garçon trop remuant est dopé au
ritalin (les quatre dernières années, les pres-
criptions de ritalin ont augmenté de 260 %,
et visent de trois à quatre fois plus de gar-
çons que de filles).

Le Conseil lui-même trahit des préjugés
analogues. Derrière le style ampoulé de son
volumineux rapport, on décèle la conviction
que les « stéréotypes sexuels » restent la
cause de tous les maux et que les garçons de-
vraient être amenés à modifier leurs compor-
tements innés... comme si ce n’était pas plu-
tôt à l’école de s’adapter à ses clientèles !

Comment expliquer que le Conseil ait
ignoré cette complainte qui revient si sou-
vent dans la bouche de mères de fils d’âge
scolaire ? « L’école milite contre les valeurs
masculines, l’école nie la réalité de nos gar-
çons », disent nombre de femmes que l’on ne
saurait accuser d’être antiféministes.

Le Québec semble avoir été particulière-
ment frappé par cette perversion du fémi-
nisme (qui au départ n’était pas une idéolo-
gie anti-homme), peut-être parce que les
hommes y étaient plus vulnérables. Le Qué-
bec profond était, avant la révolution fémi-
niste, une société matriarcale, où la femme
dominait le mari ; elle était souvent plus
instruite que lui ; elle régnait sur le foyer (et
sur le budget familial) ; gagne-petit au tra-
vail, il n’avait de pouvoir sur rien. Il finissait
par être infantilisé au même titre que les en-
fants et par appeler sa femme « maman ».

Ce Québec des « grosses mamans » et des
pères falots survit toujours dans la littérature
contemporaine.

D’où cette facilité avec laquelle notre so-
ciété a accepté que l’on se passe de père. En
20 ans, l’image de la mère célibataire est pas-
sée de l’opprobre à la gloire... et le taux de
grossesse, chez les adolescentes, progresse à
un rythme effarant. C’est d’ailleurs le princi-
pal facteur du décrochage scolaire des filles.
Le fait d’avoir un enfant les valorise, leur
donne l’illusion d’avoir un statut social.

Un garçon sur deux décroche, pendant
qu’une fille sur quatre décroche, souvent
pour donner naissance à un enfant sans père.
Le Conseil supérieur de l’Éducation a du
pain sur la planche.

Lysiane

Opinions

Pour en finir avec
l’obsession linguistique

Passons
aux garçons...
CHARLES CÔTÉ
L’auteur est conseiller pédagogique au primaire à la
Commission scolaire de Montréal (CSDM).

Le vrai titre du rapport du Conseil supérieur de l’édu-
cation (CSE) est « Pour une meilleure réussite scolaire
des garçons et des filles ». Le titre m’apparaît orienté
et, de toute façon, il colore la teneur du rapport. Le
problème en est un de réussite des garçons et non des
filles. Elles réussissent, elles. Bravo ! Ce fut gagné de
haute lutte, conservons les acquis et passons aux gar-
çons.

La problématique a bougé, c’est déjà un pas. L’au-
teur se faisait dire sur les tribunes universitaires, il y a
cinq ans, que les filles étaient OK, les garçons
n’avaient qu’à faire comme elles. Une production gou-
vernementale se doit de se distancer des idéologies do-
minantes, c’est-à-dire de la pensée de certaines fémi-
nistes. Le rapport du CSE, sur ce plan, est tiraillé, on le
sent. On lui donnerait juste la note de passage. Le rap-
port reconnaît que « les rythmes de maturation entre
les garçons et les filles sont différents, particulièrement
dans l’acquisition du langage et le contrôle du compor-
tement ». Cependant on s’avance sur la pointe des
pieds sur le terrain des composantes hormonales où se
trouve sans doute la clef de l’écart garçons/filles. Le
CSE avait une belle occasion de fournir une synthèse
sur le sujet. On reste également sur notre faim à pro-
pos des pistes d’intervention significatives. On a expé-
rimenté en Californie, en Grande-Bretagne et dans les
pays scandinaves. Quels sont les résultats prometteurs,
que faut-il éviter eu égard à nos choix de société ?

Étant un praticien d’école primaire je m’arrêterai à la
dernière question à laquelle devait répondre le CSE :
« Que doit faire et que peut faire l’école primaire pour
corriger cette situation ? » Des pistes il y en a, le rap-
port du Conseil en met de l’avant, même s’il a ten-
dance à focaliser sur la lecture et l’écriture. J’en ajoute
d’autres. D’aucuns constatent que les garçons, de façon
générale, sont plus « physiques ». Ils apprennent plus
en manipulant de leurs mains malhabiles, car ils man-
quent de motricité fine. Cela se fait en mathématiques
et en sciences de la nature ; il y a moyen de le faire en
langue, le matériel s’inspire de la maternelle. De plus,
par l’ordinateur ils ont
vraiment la sensation de la
manipulation ; c’est à ex-
ploiter au maximum. Aug-
menter le nombre de pério-
des de récréations et
d’éducation physique.
Après une heure assis, les
jambes des garçons sont
comme des ressorts qui
bougent tout seuls. On se
lève pour effectuer des
mouvements de gymnastique dans certaines classes ;
mais ce n’est pas suffisant.

Oser mettre sur pied des classes de garçons et pas
seulement en lecture/écriture. La connaissance et le
respect de l’autre sexe n’en souffriraient pas. Qu’on
observe les récréations. Les gars et les filles ne jouent
pas ensemble. Ils ont peu d’affinités, ils s’ignorent tout
naturellement et c’est très bien. Un jour viendra...

Les garçons sont plus rudes et plus directs. Une pe-
tite bousculade, un petit coup de poing tiendront lieu
du mot gentil des filles, de la caresse. Les garçons sont
plus brouillons, moins ordonnés et ils le resteront
longtemps. Admettre cela a des conséquences sur le
code de vie et les attentes comportementales. Une école
sera moins disciplinée dans le sens militaire, mais plus
proche de la vie des élèves. (...)

Le gouvernement, par l’intermédiaire du CSE distri-
bue les devoirs. Un pour les parents, surtout les pères ;
un autre pour les enseignants et enseignantes et vlan !
un troisième pour la Formation des maîtres. Donnons
lui en un à lui aussi. Le premier consisterait à fournir
des gratifications (bonus, primes, priorité à l’engage-
ment) aux hommes qui viendraient enseigner au pri-
maire. Un second serait de mieux équiper les classes
pour la manipulation, pour qu’on puisse y bouger sans
s’« enfarger » dans le pupitre du voisin ; de là plus
d’ordinateurs... Fournir un support particulier aux
conseils d’établissement qui innoveraient pour renfor-
cer les garçons serait une troisième suggestion. Enfin,
former un comité de vigilance sur la meilleure réussite
scolaire des garçons.

VICTOR PICHÉ
L’auteur est directeur du département de démographie et membre du Centre interuniversitaire
d’études démographiques de l’Université de Montréal.

Le débat entre monsieur Alain Dubuc, éditorialiste en chef du jour-
nal La Presse, et madame Louise Beaudoin, ministre des Relations
internationales et ministre responsable de la Francophonie et de la
Charte de la langue française, sur le français à Montréal (La Presse,
2 et 9 octobre), soulève une question fondamentale sur l’interpréta-
tion des données démo-linguistiques.

D’un côté, Alain Dubuc parle de ma-
nipulation intellectuelle en faisant réfé-
rence à l’approche doctrinaire et à l’alar-
misme linguistique de MM. Charles
Castonguay et Marc Termote. De l’autre,
Madame Beaudoin utilise en réplique
quelques passages du livre
de Marc Levine, La recon-
quête de Montréal, publié en
français en 1997, pour justi-
fier les inquiétudes de cer-
tains militants du Parti qué-
bécois quant à la situation
du français sur l’île de
Montréal.

Dans les faits, la question
centrale ici ne porte pas sur
l’importance stratégique de
préserver le fait français à
Montréal, importance qui
rallie une bonne partie des
citoyens et citoyennes du
Québec et la plupart des dé-
mographes. Ce qui pose
problème — et c’est ici que cesse le con-
sensus — c’est d’une part, la définition
même de ce qu’est Montréal territoriale-
ment et, d’autre part, quelle valeur ac-
corder à la langue parlée à la maison
dans l’analyse politique du fait français.
Je fais partie des nombreux démogra-
phes qui ne partagent pas « l’alarmisme
linguistique » des uns et des autres, et
surtout pas lorsque cet alarmisme est
fondé sur des projections dont certains
choix méthodologiques sont discutables
tant du point de vue socio-
logique que politique.

En premier lieu, le choix
de l’île de Montréal comme
unité territoriale n’a pas
vraiment de sens car l’île n’a
pas de véritable significa-
tion ni politique (du moins
pour le moment) ni sociolo-
gique. En fait, projeter la
langue d’usage à partir des
résidants de l’île, c’est
comme si on s’intéressait à
savoir quelle langue domine
la nuit alors qu’une bonne
partie de la population est
endormie. Cette approche
occulte la vitalité linguisti-
que de l’île à partir de 6h le
matin, lorsque les ponts
sont remplis de francopho-
nes qui font monter les co-
tes d’écoute des program-
mes de radio francophones
diffusés sur l’île et qui s’ap-
prêtent à gagner une île où
ils et elles travailleront ou
étudieront ou magasineront en français.
C’est à ce moment-là que ça se passe,
non?

En deuxième lieu, il faut dire que la
langue d’usage des résidants de l’île de
Montréal est un très mauvais indicateur
du fait français à Montréal et c’est là
mon deuxième point. En effet, les famil-

les « allophones » peuvent adopter une
diversité de stratégies linguistiques au
foyer et cela est particulièrement vrai
dans le contexte spécifique de Montréal
où l’école française est obligatoire pour
les enfants. Plusieurs études montrent en

effet que l’un des effets de la
Loi 101 aura été d’augmen-
ter les personnes trilingues
puisque les parents allopho-
nes, tout en désirant conser-
ver leur langue maternelle,
voudront, tout comme les
autres Montréalais d’ail-
leurs, que leurs enfants con-
naissent aussi l’anglais. Les
familles allophones ont donc
trois choix de langue
d’usage à la maison et les
stratégies varieront selon les
objectifs linguistiques pour-
suivis: rétention de la langue
maternelle versus connais-
sance de la langue anglaise

pour faire face au monde de demain ver-
sus connaissance de la langue française
assurée par l’école. Mais, quelle que soit
la langue parlée à la maison, ce qui
compte du point de vue de l’intégration
linguistique c’est la langue commune ou
publique. À ce titre, l’indice suggéré par
Paul Béland, du Conseil de la langue
française (Paul Béland, « Des chiffres et
des lettres. Les statistiques sur la pre-
mière langue officielle parlée donnent
une représentation bien imparfaite de la

réalité », Le Devoir, mardi 5
octobre 1999.), constitue une
nette amélioration sur les in-
dicateurs traditionnels pro-
venant des questions des re-
censements canadiens. À
mon avis, les questions du
recensement sont de moins
en moins utiles pour au
moins deux raisons: la pre-
mière a trait aux difficultés
de comparaison d’un recen-
sement à l’autre et la
deuxième au fait que
d’autres sources de données,
de plus en plus disponibles
d’ailleurs, donnent une
meilleure image du fait fran-
çais à Montréal. Marc Le-
vine, qui constitue une réfé-
rence importante dans la
réplique de la ministre, ne
manque pas de reprendre à
son compte la critique des
indicateurs traditionnels de
l’intégration linguistique:
« Enfin, et le Comité inter-

ministériel sur la situation de la langue
française l’a pertinemment souligné, il
faut dire que les méthodes traditionnel-
les d’examen du processus d’intégration
linguistique des immigrants seraient
quelque peu trompeuses. » (p.360). (Le
caractère gras est de nous.)

Les alarmistes et certains militants du
PQ n’aiment pas ces nouveaux indica-
teurs de la langue d’usage public car ils
donnent une image plus positive du fait
français que ne le font les indicateurs
traditionnels. Comme le montre Paul Bé-
land, la très grande majorité de la popu-
lation de Montréal utilise le français
comme langue d’usage public, y compris
sur l’île de Montréal. Pour Marc Levine
aussi, analysée dans la perspective de la
« langue d’usage public » au lieu de la
« langue d’usage privé », la situation dé-
mo-linguistique semble plus favorable
qu’elle ne le paraît à première vue.
(p.361).

En terminant, j’aimerais dire un der-
nier mot sur le travail de Marc Levine
dont se sert madame Beaudoin. Ayant lu
et apprécié les résultats de ses analyses
dans la première version de son livre
d’abord publié en anglais, en 1990, j’ai
été étonné de le voir apparaître dans le
contexte de la réplique de madame
Beaudoin. J’avais souvenir de propos
très nuancés et je ne voyais pas comment
son nom pouvait être associé à des pro-
pos alarmistes. Se pouvait-il que l’auteur
en ait remis dans la version française pu-
bliée en 1997 ? La réponse est non. Ou-
tre les citations déjà présentées ci-haut,
qui vont plutôt dans le sens de ma pro-
pre argumentation, on pourrait en citer
d’autres qui donnent un son de cloche
plutôt nuancé comme par exemple:
« Bref, tout porte à croire que l’intégra-
tion linguistique des immigrants à la so-
ciété francophone, bien que fragile, est
sur la bonne voie. » (p. 360)

Il faut donc en finir avec l’obsession
linguistique. Il faut cesser de se querel-
ler à propos d’indicateurs peu significa-
tifs qui nourrissent l’alarmisme. Recon-
naissons que le fait français se porte
plutôt bien que mal à Montréal et effor-
çons-nous de suivre l’évolution de l’inté-
gration linguistique à l’aide d’indica-
teurs qui donnent l’heure juste.

Plusieurs
études
montrent que
l’un des effets
de la Loi 101
aura été
d’augmenter
les personnes
trilingues.

Victor Piché

« Les rythmes
de maturation
entre les
garçons et les
filles sont
différents ».Projeter la

langue d’usage
à partir des
résidants de
l’île, c’est
comme si on
s’intéressait à
savoir quelle
langue domine
la nuit alors
qu’une bonne
partie de la
population est
endormie.
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Plus

Les intellectuels,
d’hier à aujourd’hui

Guy Rocher

Dans le cadre de ses projets de
l’an 2000, La Presse vous
propose une grande série
rétrospective, les Sagas du XXe

siècle, qui aborde différents
thèmes qui ont marqué les 100
dernières années. Jusqu’à la fin
de l’année, tous les samedis,
nous nous intéressons aux idées
politiques, aux phénomènes
sociaux, à l’urbanisme, aux
arts, aux communications, aux
sciences. Chaque saga comprend
deux éléments : une entrevue de
fond avec un spécialiste du
thème abordé et une chronologie
illustrée. Aujourd’hui, nous
vous présentons la Saga des
intellectuels, avec la
collaboration exceptionnelle de
Guy Rocher. Bonne lecture.

GÉRALD LEBLANC

I
ls ont pensé notre siècle, lit-on en
tête de la saga des intellectuels de la
page voisine. Qu’en fut-il au Qué-
bec ? Qu’en est-il aujourd’hui ? Ne
vit-on pas présentement une sorte
d’éclipse d’intellectuels. Pendant que
s’éternise le débat national et qu’on

s’évertue à crever les yeux du cadavre de la
gauche, qui se charge de remettre en ques-
tion les pouvoirs établis ? Nous avons posé
ces questions au professeur Guy Rocher, un
intellectuel qui a accompagné l’évolution
contemporaine du Québec, de la commission
Parent sur l’éducation, dont il fut la cheville
ouvrière, à la Charte de la langue française,
qu’il a rédigé avec Fernand Dumont, un au-
tre des grands sociologues québécois. L’in-
terview s’est déroulée mardi à ses bureaux
du Centre de recherche en droit public de
l’Université de Montréal.

À qui se réfère-t-on quand on parle des intel-
lectuels ?

Je distinguerais la classe intellectuelle qui
regroupe tous ceux qui s’adonnent à une ac-
tivité abstraite de l’esprit, de ceux qu’on
nomme les intellectuels. Ces derniers sont
dans le monde de la connaissance, certes,
mais ils se relient à des précurseurs et ont un
rapport avec la pensée historique. Ils sont
aussi impliqués dans le devenir de la société
comme l’ont été Montaigne, Rousseau, Vol-
taire, Thomas Moore, Emmanuel Kant et
tous les grands intellectuels européens. Ils
jouent le double rôle de critique et de pro-
phète. La vocation d’analyse critique oblige à
une distance respectable du pouvoir et des
pouvoirs. Prophète, non en tant que futuro-
logue, mais dans le sens traditionnel de celui
qui met en garde, qui propose des virages ou
des retours aux sources.

Qui figurerait dans votre firmament des
grands intellectuels québécois du XXe siècle ?

Henri Bourassa, le fondateur du quotidien Le
Devoir, et André Laurendeau, qui a fait le
pont entre les deux moitiés de notre siècle.
Les sociologues Léon Gérin, Édouard Mont-
petit et Esdras Mainville. Le peintre Bor-
duas, qui fut aussi critique social. Le roman-
cier André Langevin, avec Poussière sur la ville.
Le chanoine Groulx, qu’on critique beaucoup
justement parce qu’il fut influent. Plus près
de nous, le sociologue Fernand Dumont,
l’écrivain Gaston Miron et le cinéaste Pierre
Perrault. Le jésuite François Hertel dont le
combat pour la liberté de penser et d’écrire
lui valut l’exil et la mort dans l’extrême pau-
vreté à Paris. Aussi le père Lévesque, inno-

vateur et courageux, et Charles Taylor, som-
mité du Québec et du Canada.

Ne faut-il pas constater que les intellectuels
sont disparus de l’avant-scène québécoise ?

Je ne dirais pas qu’ils sont absents car ils
sont présents, dans les journaux, à la télé et à
la radio, mais ils sont moins influents qu’ils
l’ont déjà été. Il y a effectivement une oscilla-
tion dans l’influence des intellectuels, qui
varie selon les époques. Après la Deuxième
Guerre mondiale, les intellectuels étaient dé-
préciés et dévalorisés dans un Québec
étouffé par le duplessisme et le cléricalisme.
Ceux qui sortaient du rang, comme Mgr
Charbonneau et le père Lévesque, le fai-
saient à leurs risques et périls. Puis avec la
révolution tranquille, les sociologues et les
philosophes en particulier ont exercé une in-
fluence considérable sur l’évolution du Qué-
bec, portés par les courants traversant les
États-Unis et l’Europe. Et, enfin, les intellec-
tuels du Québec sont redevenus moins in-
fluents. Leur rôle social reconnu et accepté
varie donc avec les époques.

Dans l’entrevue accordée à Denise Bombar-
dier, animatrice de l’émission Idées Lumières
de Radio-Canada, vous disiez que nos intellec-
tuels s’étaient réfugiés dans la science. Que
vouliez-vous dire exactement ?

Ceux qui m’ont suivi et qui sont maintenant
âgés entre 45 et 55 ans ont pris au sérieux le
côté scientifique des sciences sociales. For-
més aux États-Unis et dans les nouvelles
universités européennes, ils ont appris à sui-
vre une méthode rigoureuse dans un champ
déterminé dont ils ne veulent pas sortir. Ils
dévalorisent leurs collègues qui abordent
trop de sujets. Ils n’aiment pas se faire traiter
d’intellectuels et préfèrent se dire scientifi-
ques. Ils se méfient des vieux sociologues
qui croient encore intéressant de bâtir un
projet de société. Je respecte leur démarche,
mais j’y vois un appauvrissement pour la
cité.

La déchéance du communisme n’a-t-elle pas
entraîné le discrédit sur la gauche, terreau
traditionnel de la contestation sociale ?

Il faut d’abord rappeler les origines de la
gauche dans le sillage de la révolution in-
dustrielle. La gauche est née d’un mouve-
ment de pensée préoccupé par les grands
écarts de niveau de vie. Au XIXe siècle, la
gauche a surgi d’une constatation que les dé-
mocraties issues des révolutions française et
américaine avait entraîné le remplacement de
l’ancienne féodalité par une nouvelle bour-
geoisie aussi égoïste que l’ancienne et par-
fois plus cruelle, dans le travail des enfants
par exemple. Cette gauche s’est bureaucrati-

sée, notamment dans le socialisme d’État des
pays communistes, mais aussi dans la gauche
installée de nos démocraties libérales.

Entrevoyez-vous des lieux d’où pourraient sor-
tir de nouveaux vents de révolte et de remise en
question comme ceux qui ont secoué nos socié-
tés depuis le début de XXe siècle ?

En ce moment, je n’en vois pas : ni club, ni
cercle, ni parti politique, ni café, ni mouve-
ment organisé. Il existe quelques revues
comme Société et Possible , mais la gauche est
orpheline et diffuse. J’ai des étudiants qui
redécouvrent Marx ou Gramsci et qui s’ag-
glutineront quelque part un jour ou l’autre,
mais c’est encore virtuel.

Vous évoquiez aussi avec Denise Bombardier le
ferment potentiel des intellectuels réduits à la
pauvreté.

J’ai en effet des étudiants de 40 ans qui n’ont
jamais eu d’emploi stable et permanent, qui
vivent de petits contrats et d’expédients. Ils
auront bientôt cause commune avec une
classe appauvrie, pas une classe ouvrière
comme au début du siècle, mais une classe
de gens déçus dans ses attentes. On ne se ré-
volte pas car on pense, faussement selon
moi, que cet appauvrissement est temporaire.
Il est, en outre, difficile pour ces intellectuels
de penser que leur révolte puisse avoir une
influence. Ceux qui éprouvent encore de la
colère pourraient faire renaître la gauche qui
a toujours surgi d’une certaine révolte contre
ce qui était perçu comme injuste.

Est-ce pareil partout dans le monde ?

Jusqu’à un certain point, oui. Sauf peut-être
en Europe de l’Est et en Amérique du Sud.
Dans les anciens pays communistes, la dé-
ception de la transition vers le capitalisme li-
béral amène les gens à se retourner vers les
anciens partis communistes expurgés. C’est
un sursaut populaire sans articulation d’une
pensée de gauche. Quant aux pays d’Améri-
que du Sud, souvent dépourvus de classe
moyenne, la théologie de la libération y re-
présente un courant de gauche, soutenue de
façon surprenante par une Église catholique
longtemps complice d’un pouvoir conserva-
teur.

N’est-ce pas condescendant de dire que l’espoir
repose sur les pays les plus mal pris ?

Pas nécessairement. C’est dans le Sud que
l’on vit de façon la plus aiguë les problèmes
de pauvreté. Ce sera encore plus vrai avec
l’accroissement de population. Il est donc
normal de penser que la révolte viendra de
ceux qui ont des problèmes et non des socié-

tés du Nord qui se débattent avec leurs pro-
blèmes de riches.

À la télé, vous disiez aussi que l’obsession d’un
débat national empêchait d’aborder les problè-
mes de société. Comment en sortir ?

Il faut reconnaître que le débat national a
suri et ne produit plus d’idées novatrices. On
en sortira uniquement en changeant de para-
digme. Le philosophe des sciences, Thomas
Samuel Kuhn, a bien démontré que l’innova-
tion est survenue en sciences lorsqu’un cher-
cheur a adopté un tout autre point de vue qui
permettait de voir la réalité sous un autre
jour. C’est ce qu’il a appelé un changement
de paradigme. Le nouveau paradigme de la
question nationale viendra, me semble-t-il,
de la nouvelle gauche qui finira par resurgir.

Les Canadiens n’ont pas ce problème ?

Au contraire, le nationalisme y joue un rôle
tout au moins aussi important qu’au Québec.
Fondé sur l’anti-américanisme et sur un nou-
vel amour du Canada. Le nouveau nationa-
lisme canadien a été érigé, dans le sillage de
Trudeau, par des universitaires de ma géné-
ration qui n’y ont pas non plus intégré les
courants de pensée de la gauche.

N’y a-t-il pas un autre obstacle à l’impact que
pourrait avoir les intellectuels. Nous sommes
maintenant six milliards sur la petite planète
où les guerres ne cessent d’éclater, sans oublier
les files d’attente dans les urgences de nos hô-
pitaux. Ventre affamé n’a pas d’oreilles. Reste-
t-il de la place pour écouter ceux qui vou-
draient repenser nos sociétés ?

C’est très vrai que les réalités immédiates
empêchent les vues d’ensemble. Il est évi-
dent par exemple que les sévères coupes de
budget ont autant affecté les universités que
les hôpitaux, mais on s’émeut plus facile-
ment pour une salle d’urgence encombrée
que pour une bibliothèque dégarnie. Quand
on vit le nez sur l’immédiat, il est impossible
de se demander à quoi ressemblera l’avenir.

Terminons sur une note personnelle. Vous avez
vous-mêmes logé chez la gauche installée
quand vous avez écrit, avec Fernand Dumont,
le livre blanc qui devait donner naissance à la
loi 101. Comment se sent-on si proche du pou-
voir ?

Les intellectuels ont un problème avec le
pouvoir. Ils y sont attirés dans l’espoir de
contribuer à changer les choses pour le
mieux. Mais ils savent que la realpolitik en-
traîne des compromis et finalement des com-
promissions. Je l’ai découvert avec Fernand
Dumont et nous avons compris que notre sé-
jour ne pouvait se prolonger trop longtemps.
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Plus 

I L E S S A G A S D U X X E S I È C L E 
L E S 1 N T E L L E C T U E L S 

Ils ont y 

p e n s e 
A . notre siècle 

fis ont créé une idéologie, une école de pensée, ou une nouvelle science 
humaine, et par leurs écrits provoqué des débats intellectuels planétaires. 

Fascistes ou communistes, existentialistes ou ultra libéraux, 
ces penseurs ont souvent eu une influence décisive sur les 

événements du siècle. Certains sont déjà oubliés mais 
tous ont marqué leur époque... en positif ou en négatif. 

1956. Les Études sur la 
théorie quantitative de la 
monnaie de Milton 
Priedman (États-Unis) 
marquent la naissance 
du monétarisme en 
économie. 

1957. Les Structures 
syntaxiques de Noam 
Chomsky (États- Unis) 
révolutionnent la linguistique. 0 
deviendra une figure marquante 
j - 1 _ »-
u v . ta i i 

S I G M U N D FREUD 

MAX WEBER 

ai 

1900-1914 
Nouveau siècle, 
nouvelles sciences 
1896. Choqué par l'affaire 
Dreyfus, Theodor Herzl 
(Autriche-Hongrie) écrit 
L'État juif, ouvrage fondateur 
du sionisme. 

1897. Friedrich Ratzel 
(Allemagne) clauoic dàiïS 
Géographie politique les con­
cepts de base de la géopo­
litique moderne. 

1898. Les premières Leçons 
de sociologie d'Emile 
Durkheim (France) consacrent une nouvelle 
science humaine. 

1900. Sîgmund Freud (Autriche-Hongrie) 
invente la psychanalyse dans L'Interprétation des 
rêves. 

1900. Dans L'Éthique 
protestante et l'Esprit du 

capitalisme, Max 
Weber (Allemagne) 

montre l'impact de 
la nouvelle 

religion sur les 
débuts du 
capitalisme. 

1902. Que faire? 
de Lénine (Russie) 

théorise le rôle du 
Parti marxiste 

comme élément 
moteur du combat 

révolutionnaire. 

1909. Le 
Chemin du 

pouvoir de Karl Xatitsky (Allemagne) trace une 
voie réformiste au sein de la tradition socialiste 
révolutionnaire. 

1912. Avec Théorie et histoire de l'historiographie, 
Bencdetto Croce (Italie) voit dans l'affir­
mation de la liberté et de l'activité créatrice 
le moteur de l'histoire. 

1912. Dans sa Théorie de l'évolution 
économique, Joseph Schumpeter 
(Autriche-Hongrie) propose une 
analyse des fluctuations économiques. 

1913. Les Idées directrices pour une 
phénoménologie pure d'Edmund BusserJ 
(Allemagne) fondent une nouvelle 
approche philosophique. 

E D M U N D HUSSERL 

JOHN MAYNARD KEYNES 

1918-1939 
Fascisme contre 
communisme 
1916. Considi-u plus tan! comme le philosophe 

du Lis*. ! s m e , Giovanni 
Genlile (Italie) s'inspire 

de Hegel dans sa 
Théorie générale de 

V Esprit comme acte pur. 

1920. le Ihxlin de 
ÏOicidcnt d'Oswald 
Snengler (Allemagne) 

cle\ eloppe une 
Conception cyclique de 

l'histoire. Il influencera 
l'historien 

britannique 
Arnold 
Toynbee. 

H A N N A H A R E N D T 

1921. Le Tractatus logico-phitosophicus de Ludwig 
Wittgenstein (Britannique d'origine autrichienne) 
propose une nouvelle théorie du langage. 

1923. Georg Lukacs (Hongrie) tente de 
réconcilier humanisme et marxisme dans Histoire 
et conscience de classe. 

1924. John Watson (États-Unis) rédige Behavior, 
ouvrage qui marquera les sciences sociales dans 
les pays anglo-saxons. 

1925. Mein Kampf d'AdoU Hitler (Allemand 
d'origine autrichienne) devient le bréviaire du 
national-socialisme. Plus tard, Alfred Rosenberg 
(Allemagne) théorisera le nazisme dans Le Mythe 

du XX' siècle. 

1926. Dans son Analyse des classes de 
la société chinoise, Mao Tsé-toung 

(Chine) développe une vision 
rurale du marxisme. 

J 927. Martin Heidegger (Alle­
magne) écrit L'Être et le Temps, 

ouvrage philoso­
phique te plus 

remarqué de 
Tentre-deux 
guerres. Il 
devient 
membre du 

Parti nazi en 
1933. 

1928. A 2 6 ans, 
Margaret Mead 
(États- Unis) devient, 
avec son livre 
Corning of Age in 
Samoa, une des 
figures majeures 
de l'anthropologie. 

1929. Marc Bloch (France) fonde avec Lucien 
Febvre l'École des Annales, école historique qui 
privilégie l'étude des structures socio-
économiques. Fernand Braudel et Immanuel 
Wailcrstcin seront leurs disciples. 

1929. Pans La Révolte des masses, José Ortega y 
Gasset (Espagne) donne une vision pessimiste 
d'une société vouée au chaos. 

1935. Tekin Alp (Turquie) écrit Le Kémalisme, 
théorisât ion de la pensée de Mustapha Kemal sur 
la laïcisation de l'islam. 

1936. Exilé, Léon Trotski (URSS) écrit La 
Révolution trahie, analyse critique du stalinisme. 

1936. Dans sa Théorie générale de l'emploi, de 
l'intérêt et de la monnaie, John Maynard Keynes 
(Royaume-Uni) explique le sous-emploi par 
l'insuffisance de la consommation. 

1945-1960 
Penser après Auschwitz 
et après le Goulag 

1944. Avec La Route de la servitude, Friedrich von 
Hayek (Autriche) dénonce le caractère 
«totalitaire* de toute planification publique. 

1944. Avec Théorie des jeux et du comportement 
économique, John Von Neumann (Américain 
d'origine hongroise) invente la théorie des jeux. 

1945. Dans La Société ouverte et ses ennemis, Karl 
Popper (Britannique d'origine autrichienne) 
démontre le danger de penser l'histoire selon des 

lois préétablies. 

1946. L'existen­
tialisme est un 

humanisme 
devient le 

manifeste 
d'un 
nouveau 
mouve­
ment 
philo­
sophique 

créé par 
Jean-Paul 

Sartre 
(France). 

1947. 
Publication 

posthume des Lettres 
de prison d'Antonio Gramsci 

(Italie). Elles tentent d'adapter le marxisme aux 
sociétés développées. 

1948. Simone de Beauvoir (France) jette 
les hases du féminisme moderne dans Le 
Deuxième Sexe. 

1951. Les Origines du totalitarisme de la 
philosophe Hanoah Arendt 
(Américaine d'origine allemande) 
analysent la convergence du na/isme et 
du stalinisme. 

1951. Tticodor Adomo (Allemagne) 
s'interroge- dans Minima Moralia sur la 
possibilité «l'une pensée philosophique 
après les horreurs nazies. Il tonde une 
nouvelle hcole de ITandon. 

1955. Claude Lévi-Strauss (France) 
achevé tristes ltopiques, un des ouvrages 
fondateurs du structuralisme. 

BERTRAND RUSSELL 

I 

1957. Raymond Aron 
(France) critique dans 
L'Opium des intellectuels la 
fascination exercée par le 
marxisme sur les intellectuels. 

1958. Avec L'Idéologie tri parti te des Indo-Européens, 
Georges Dumézil (France) modifie l'image des 
sociétés pré-industrielles en Occident. 

1959. Bertrand Russell (Royaume-Uni) publie 
Histoire de mes idées philosophiques et évoque son combat, 
aux côtés d'Albert Einstein, contre les armes nucléaires. 

1961-1980 
L'impact de la pensée 
«68» 
1961. Les Damnés de la 
Terre de Franz Fanon 
(Français né à la 
Martinique) deviennent 
un classique de la 
littérature tiers-mondiste 
révolutionnaire. 

1961. Histoire de la folie 
à l'âge classique, 
premier ouvrage de 
Michel Foucault 
(France), démonte les 
mécanismes du «pouvoir». 

1961. John Kenneth Galbraith (Canada) théorise dans 
L'Ère de l'opulence la croyance dans une croissance 
soutenue et maîtrisée. 

1962. Marshall McLuhan (Canada) s'intéresse clans Ui 
Galaxie Gutenberg aux mutations engendrées par l'essor 
des rnass média. 

1962. Une journée d'Ivan Denissovitch d'Alexandre 
Soljénitsyne (URSS) ruine les dernières illusions des 
intellectuels de gauche sur l'existence du Goulag. 

1963. La Femme mystifiée de Betty Friedan (États-
Unis) inspire le féminisme américain et bientôt le 
Women's Lib. 

1964. L'Homme unidimcnsionnel d'Herbert Marcuse 
(Américain d'origine allemande) critique la société de 

consommation. Il inspirera les 
révoltes étudiantes des années 

60, avec Wiihem Reich. 

1964. Dans Liberté comme 
dans ses poèmes, Léopold 

Sédar Sengru.. 
fe^ (Sénégal) invente la 

» «négritude», 
j contribution de 

l'Afrique à 
l'histoire de 
l'humanité. 

1971. Jacques Monod (France) est l'un 
des premiers à étudier les rapports entre 
biologie et sciences humaines dans Le 
Hasard et la Nécessité. 

1971. Dans Théorie de la justice, John 
Rawls (États-Unis) cherche à concilier 

accroissement des richesses, respect des 
libertés et défense des plus défavorises. 

1978. Pierre Bourdieu (France) poursuit 
avec La Distinction ses travaux sur les liens 

entre domination et reproduction sociale. 
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gogine (Belge d'origine russe) introduit en 
philosophie les notions d'instabilité et 

de chaos. 

HERBERT MARCUSE 

1981-2000 
Les défis de la 
mondialisation 
1989. Dans un article 
controversé, La Fin de 
l'histoire, Francis 
Fukuyama (États-Unis) 
voit dans la chute du 
mur de Berlin la 
victoire du système 
démocratique. 

U M B E R T O E^O 

1992. Edward O. Wilson (États-Unis), père de la 
sociobiologie, élabore une «pensée écologique» dan$ L 
Diversité de la vie. 

1993. Samuel Huntington (États-Unis) dérange 
communauté intellectuelle avec son livre Le Choc 
des civilisations. Il y annonce le retour des «guerres 
de religion». 

1993. Dans Les Limites de l'interprétation et de 
nombreux articles, Umberto Eco (Italie) se définit 
comme «mass médiologue». 

1994. Le Multiculturalisme et la 
Politique de reconnaissance de 

Charles Ta y lor (Canada) 
critique la notion 
d'assimilation et prône 1 
respect des différences. 

1997. Choix, bien-être et 
mesure d'Amartya Sen 

(Inde) offre une autre 
l vision de Péconon 

mondiale fondév 
sur un «indice 
synthétique du 
développemen 
humain». CHARLES TAYL0R 
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J0NH K E N N E T H GALBRAITH 

• 

1967. Dans La 
Société du 
spectacle, Guy 
Debord (France) 

épingle la société 
contemporaine et Jacques Derrida (France) 
devient le théoricien de la 
déconstruction avec L'Écriture et la 
Différence. 

1968. Jùrgen Habermas 
(Allemagne) fait une 
critique radicale du 
positivisme moderne 
dans La Technique et la 
Science comme 
idéologie. 

1969. 
L'Agression, une 
histoire naturelle du 
mal de Konrad 
Lorenz (Autriche) 
fonde l'éthologie, 
science nouvelle 
consacrée aux 
comportements des 
espèces animales. 

1971. Gustavo 
Gutierrez (Pérou), 
prêtre et auteur 
H#» IJI Théologfi 
de la libération, 
inspire les 
luttes politico-
religieuses en 
Amérique latine. 

1971. Fernando Henrique 
Cardoso (Brésil) écrit Politique et 
sous-déxrkfppement dans les soàétcs 
dépendantes, ouvrage fondateur 
de la théorie de la 
«dépendance». 

LA S E M A I N E P R O C H A I N E 
E P O U V O I 1 

LUDWIG WITTGENSTEIN JEAN-PAUL SARTRE 
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n u s 

À l'ombre de la 

2-CRACOVIE 

3-M0SC0U 

4-JERUS^EM 

5-NEW DELHI 

6-SHANGHAI 

7-TOKYO 

8-LOS ANGELES 

MARC THIBODEAU 
envoyé spécial, CASABLANCA 

L'une des premières pages du guide touris­
tique résumant les attraits de Casablanca 
montre une magnifique prise de vue de la 
mosquée Hassan II, érigée à grands frais 
sur une période de dix ans, par le défunt roi 
du même nom. Pour croquer la scène, le 
photographe s'est posté près de la mer, qui 
vient ajouter à la beauté et au raffinement 
de l'immense édifice de marbre. En se 
mettant sensiblement au même endroit que 
le photographe et en reculant ensuite d'une 
vingtaine de mètres, la scène prend une 
tout autre allure. À l'ombre de la mosquée, 
qui regorge de richesses, se trouve en effet 
un bidonville où quelques dizaines de 
familles ont érigé leur résidence avec des 
moyens de fortune. Certaines sont là depuis 
plus de 30 ans. 

• m ' e coin n'est pas des plus rccommandables. 
H Partout s'amoncellent des déchets et une 
m puanteur insupportable envahit l'espace en 
H dépit de la proximité de la m e r . Il s'agit 

néanmoins depuis trois ans du lieu de 
résidence d'Abdelmelek Zorak, un pêcheur 
de 53 ans. Lors du passage de La Presse, il 

s'affairait à découper en morceaux une carcasse 
d'agneau trouvée parmi les déchets pour nourrir ses 
chiens, de piteuses bêtes qui tentent tant bien que mal 
de monter la garde. 

M . Zorak, qui ne parle que 
l'arabe, lance d'entrée de jeu 
qu'il « e n a marre» de l'en­
droit. La réaction n'a rien 
d'étonnant puisque sa situa­
tion matérielle est des plus 
difficiles. À l'intérieur de la 
tente qu'il a érigée avec un 
morceau de toile repêchée 
dans les immondices trône 
un vieux lit recouvert de 
quelques coussins repous­
sants. Une vieille casserole, 
une table en bois à moitié 
détruite et une nuée de mou­
ches complètent le tableau. 

La proximité de la mos­
quée Haasan II le rend amer. 
« Elle a été érigée pour les 
étrangers, pas pour les Maro­
cains. Elle doit montrer la 
puissance et l'importance du 
pays. Les touristes viennent, 
ils voient la mosquée et ils 
pensent que tout va bien. 
Mais nous, pendant ce 

Mips-ià, on n'a rien » , tonne 
M. Zorak, qui »ic porte pas 
l'ancien roi dans son coeur. 

À la simple évocation 
d'Hassan II, il se lance dans 
une longue tirade qui plonge 
dans l'embarras l'interprète 
accompagnant La Presse. « Je 
ne peux pas vous traduire 
lout ça. C'est très vulgaire», 
indique-t-elie en s'excusait! des propos de notre hôte. 

Le pêcheur ne fréquente jamais la mosquée. Il évacue 
d'ailleurs d'une simagrée la question lorsqu'on lui 
demande s'il est pratiquant. «Je ne suis pas à l'aise 
d'aller là. Ce n'est pas une place pour les gens comme 
moi. L'argent aurait dû être investi ailleurs, pour venir 
00 aide à ceux qui en ont vraiment besoin»», juge-t-il. 

Des écarts 
La richesse manifeste de Casablanca, où plusieurs 

citoyens possèdent d'imposantes résidences perchées à 
flanc de montagne, ne fait qu'accroître ion courroux. 

I ous ces gens ont de l'argent, des voitures, ils envoient 
leurs enfants dans les meilleures écoles tandis que d'au­
tres ne sont même pas capables de se nourrir convena­
blement » , déplore-t-il. 

La ville, qui constitue le poumon économique du 
p a y s , frappe par ses écarts. En son centre, qui prend à 
certains endroits des allures de capitale européenne, tes 
manifestations de richesse abondent. Plusieurs maga­
sins haut de gamme offrent leurs marchandises à une 
clientèle privilégiée tandis que les laissés-pour-compte 
tentent tant bien que mal de subvenir à leurs besoins de 
base en proposant aux passants des joujoux parfaite­
ment inutiles, des arachides ou des cigarettes à l'unité. 

mosquée 
À l'instar d'autres grandes villes du pays, Casablanca 

doit composer avec de multiples bidonvilles comme 
celui où réside M . Zorak. Au total, près d'un million de 
Marocains habiteraient actuellement dans un tel envi­
ronnement, dont 500 000 dans la mégapole, alors qu'on 
en comptait environ 200 000 en 1965. Cette situation 
s'explique notamment par l'afflux de résidants de la 
campagne, qui migrent vers la ville dans l'espoir de se 
soustraire au marasme économique. 

À titre indicatif, la Banque mondiale estime que 
13% de la population marocaine vit sous le seuil de la 
pauvreté, qui est fixé à 300 dirhams par mois (environ 
45$). Te pourcentage de personnes se trouvant dans 
une situation précaire même si leurs revenus dépassent 
le seuil fixé est, lui, beaucoup plus imponant. Sous 
l'angle de la qualité de vie, le pays est classé 126e sur 
175 par le Programme des Nations unies pour le déve­
loppement. 

Le gouvernement est fort conscient des difficultés 
actuelles de logement et multiplie les initiatives, trop 
timidement au dire des médias marocains véritable­
ment critiques. La semaine dernière, le secrétaire d'État 
chargé de l'habitat, Mohamed M'Barki, a indiqué que 
de nouveaux plans d'action étaient en voie d'être élabo­
rés pour assurer l'harmonie « physique et sociale » des 
villes. 

Il faisait ainsi écho au discours du Trône du nouveau 
ro i , Mohammed VI, qui soulignait expressément à cette 
occasion sa volonté d'améliorer les conditions de loge­
ment des personnes les plus démunies. Le souverain a 
répété qu'il souhaitait venir à bout des bidonvilles. 

Le bidonville situé près de la mosquée était déjà 
ciblé par les autorités avant la mort d'Hassan II . Ces 
dernières entendent récupérer cet espace pour aména­
ger, à l'attention des visiteurs, une aire de repos regrou­
pant restaurants, commerces et espaces de stationne-

À l'aube de l'an 2000. La Presse 
offre à ses lecteurs un modeste échan­
tillon de la diversité humaine eti 
relatant le quotidien, les préoccu­
pations et les passions de personnes 
«ordinaires» rencontrées dans huit 
pays. Notre journaliste Marc 
Thihodeau était de passage la semaine 
dernière à Casablanca, au Maroc 
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Pour en arriver là, les familles pauvres qui peuplent 
le secteur ont été avisées qu'elles pourraient être relo­
gées dans de nouveaux quartiers, l'État devant assumer 
jusqu'à 75 % de la facture. Ce déménagement est atten­
du avec espoir par plusieurs des résidants. «C'est 
certain que j'aimerais avoir un nouvel appartement. Les 
gens souffrent i c i » , explique Abderrahim Kouhaiz, un 
pêcheur de 30 ans qui cohabite avec quatre familles 
dans un espace réduit. 

M . Zorak se dit confiant pour sa part que le jeune 
successeur d'Hassan II lui assurera un déménagement 
heureux. « Il est proche des pauvres. J'ai confiance en 
lu i» , lance-t-il, en reprenant un discours que l'on 
retrouve sur les lèvres de bien des Marocains. 

Dans l'intermédiaire, l'homme continue de ruminer 
la perte de sa précédente maison, qui s'est effondrée 
lors d'averses torrentielles, il y a trois ans. C'est cet 
incident qui l'a poussé vers le bidonville, situé à quel­
ques centaines de mètres de son précédent lieu de 
résidence, au coeur du quartier populaire qui l'a vu 
naître. 

Pas question pour échapper à la misère, lance M. 
Zorak, de déménager avec son unique fils, un «den­
tiste » qui, selon lui, gagne correctement sa vie. « Je veux 
le laisser vivre en paix » , explique-t-il. Pas question non 
plus d'emménager avec sa mère, qui occupe un apparte­
ment légué par une des soeurs du pêcheur, partie vivre 

en France. 
M . Zorak, qui compte au 

total dix frères et soeurs, ne 
cache pas qu'il entretient des 
relations tendues avec sa 
famille. Son mariage, qui a 
duré dix ans avant de se ter­
miner à la fin des années 
1970, a d'ailleurs sombré sur 
ce récif. 

« Ma femme est venue 
habiter dans ma famille, mais 
elle était perpétuellement 
prise en étau entre moi et 
mes parents. Finalement, j'ai 
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M. Zorak, un colosse qui ponctue le récit de 
sa vie d'éclats de rire, vit des maigres 
revente, quelques centaines de dirham», 
que lui assure la pèche. 

plus à vivre ce calvaire», 
indique M . Zorak, qui n'a 
jamais pu entretenir de véri­
tables relations avec son père. 

Celui-ci, dit-il, était très 
conservateur et refusait d'in-
teragir avec les enfants. « Mê­
me à la fin de sa vie, à 82 ans, 
je ne pouvais pas l'aborder. 
Je lui aurais manqué de res­
pect», explique le pêcheur, 
qui ne semble plus s'émou­
voir outre-mesure de cette si­
tuation. 

M . Zorak aurait pourtant 
bien voulu échanger avec son 
père, qui était membre de la 
marine française à l'époque 
où le Maroc n'avait pas en­
core conquis son indépen­
dance. « Il est allé un peu 

partout. Moi, j'ai toujours voulu voyager, découvrir 
d'autres pays mais ce n'est pas possible. Je n'ai pas 
d'argent et c'est très difficile d'avoir les papiers», note-
t-il. 

À défaut de partir, il se contente d'apprécier la mer, à 
laquelle il se dit très « attaché » . C'est en venant observer 
les pêcheurs, quand il était enfant, qu'il a appris son art. 
Aujourd'hui, M. Zorak réussit à s'assurer un modeste 
revenu en prêtant main-forte à des amis ou en s'attelant 
lui-même à la tâche avec un équipement sommaire 
avant de revendre ses prises à des grossistes. 

De cette façon, il dit récolter quelques centaines de 
dirhams par mois, qui lui permettent à peine de 
subvenir à ses besoins les plus élémentaires. Ce n'est 
certainement pas ce revenu, souligne M . Zorak, qui lui 
permettra d'avoir un logement convenable puisqu'il 
faut verser, simplement pour une location, une caution 
représentant plusieurs milliers de dirhams. 

Ces difficultés sont loin d'avoir raison du moral du 
pêcheut, un véritable colosse, qui ponctue le récit de sa 
vie de grands éclats de rire. Les moments de bonne 
humeur ne lui font pas oublier pour autant sa situation 
matérielle. « C e que je veux, c'est une vie confortable, 
rien de plus. Ça ne me parait pas exagère comme 
demande » , conclut-il. 
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Abdelmelek Zorak, 53 ans, vit dans une tente à proximité de la mosquée Hassan II. Ce voisinage le rend amer. «Elle a été érigée pour les 
étrangers, pas pour les Marocains, juge-t-il. Elle doit montrer la puissance et l'importance du pays. Les touristes viennent, ils voient la 
mosquée et ils pensent que tout va bien. Mais nous, pendant ce temps-là, on n'a rien», tonne M. Zorak. 

Dans les cafés de Casa 
• Le bureau de l'Office national marocain de 
tourisme de Casablanca affiche en permanence 
sur son comptoir une feuille sur laquelle figurent 
les statistiques étourdissantes propres à la mos­
quée Hassan II, comme autant de preuves de 
i'importance du défunt monarque qui lui a donné 
son nom. Un minaret de 200 mètres de haut, des 
milliers d'ouvriers, des tonnes et des tonnes de 
marbre, près de dix ans de travaux, etc. Il ne 
manque, parmi tous les chiffres, que le coût. «Je 
ne peux pas vous le dire», indique la préposée. 
Un guide qui fait visiter le spectaculaire édifice* 
dressé au bord de la mer, parle, lui, d'un milliard 
de dollars. 

• Le même guide souligne, en montrant l'inté­
rieur de la mosquée, l'absence d'images repré­
sentant Allah. Seuls des écrits invoquant son 
nom sont gravés dans les ornements de bois au 
plafond. Selon la religion musulmane, explique-
t-il, «on ne peut le représenter». Pendant ce 
temps, le pape doit intervenir officiellement pour 
avertir les croyants catholiques que Dieu n'est 
pas un vieil homme portant la barbe. 

• Le nouveau roi, Mohammed VI. qui a pris sans 
heurt le relais de son défunt père, est très popu­
laire parmi les Marocains, qui lui donnent par­
fois, en privé, des surnoms des plus affectueux. 
« Ah, vous parlez du petit ! » s'exclame un restau­
rateur, qui s'empresse de préciser, pour expliquer 
le sobriquet, que le roi, dans la trentaine, a «en­
core beaucoup de choses à apprendre » . 

a Le jeune homme, ajoutent les personnes 
rencontrées, est plus près des pauvres gens que 
son père. Les dispositifs de sécurité qui l'en sépa­
rent sont néanmoins imposants. À Casablanca, 
malheur par exemple à celui qui, sans savoir. 

s'aventure sur le trottoir longeant les murs, hauts 
d'une dizaine de mètres, du luxueux palais royal. 
Des soldats, armés d'imposantes mitraillettes, 
l'inviteront rapidement à changer de côté de rue. 
Une façon sans doute d'éviter les effusions 
d'affection imprévues. 

• Les cafés du centre de Casa, comme l'appellent 
les résidants de la ville, sont remplis à toute 
heure du jour, plus souvent qu'autrement, par 
des hommes. Plusieurs sont des chômeurs. L'un 
d'eux, qui a étudié plusieurs années en Europe 
avant de tenter en vain de trouver une niche 
confortable dans la société marocaine, a maille à 
partir avec les riches. «Rien ne pourra vraiment 
changer tant qu'ils n'accepteront pas de payer 
leur part » , lance-t-il, amer. 

• Casablanca a dans bien des secteurs des airs de 
métropole européenne. Le soir, à la sortie des 
bureaux, des milliers de personnes sillonnent les 
rues du centre en plongeant leurs regards dans 
les vitrines des magasins chic. Soudain, l'appel à 
la prière du muezzin retentit, mystérieux, comme 
un rappel à l'ordre face à la frénésie commerciale. 

• La tenue des femmes contribue grandement à 
ces airs européens puisque plusieurs Marocaines 
de Casablanca choisissent les tenues vestimen­
taires à la mode sur le Vieux Continent. D'autres 
s'en tiennent à la djellaba et cachent leur visage 
derrière un voile. « I c i , on s'habille comme on 
veut, personne ne nous emmerde», résume 
Nadia, qui travaille dans le prêt-à-porter. 

• L'égalité des sexes est loin d'être acquise pour 
autant, comme en témoigne le fait que cette 
célibataire, toujours en pension chez ses parents à 

l'âge de 30 ans, doit être rentrée tous les soirs 
avant 21 h. « Je m'y suis habituée. Pour moi, c'est 
comme ça, Tant que je ne serai pas mariée, mon 
père et mes frères sont responsables de moi » , dit-
elle. Pas question dans l'intervalle de prendre u n 
appartement puisqu'une femme qui habite seule 
est vue, selon elle, comme une « dévergondée » . 

• Les racines religieuses de la société marocaine, 
qui alimentent évidemment ces interdits, sont 
omniprésentes, même dans les salutations. Un 
Sénégalais aborde un Berbère de 66 ans, respon­
sable d'un café. Les deux hommes, qui sont amis, 
se lancent, avant d'entamer la conversation, dans 
une longue salutation qu'ils récitent en ne se 
quittant pas des yeux, sourire aux lèvres. Après 
une minute de ce surprenant manège, le visiteur 
demande un renseignement anodin et reprend 
aussitôt son chemin. « C'est notre façon à nous 
de rendre gloire au Prophète», résume le vieil 
homme. 

H Le guide de la mosquée, pour en revenir fina­
lement à lui, assure à un groupe de touristes 
souriants que tout va merveilleusement bien au 
Maroc. Aucun autre pays d'Afrique, claironne-t-
il comme une réclame publicitaire, ne s'y com­
pare. Pendant ce temps. Libération, un quotidien 
local à ne pas confondre avec le journal parisien, 
souligne qu'une foule de jeunes se précipitent 
pour obtenir les formulaires qui, espèrent-ils, 
leur permettront de gagner à la loterie une 
«green card» américaine. D'autres tentent de 
s'introduire illégalement sur les bateaux qui 
partent pour l'Europe. « I l s veulent tous partir», 
conclut le journaliste. Qui dit vrai, le guide ou le 
scribe? 

M.T. 

«Moi, je n'ai jamais manifesté... » 

Vous pouvez suivre Marc Thihodeau sur la route de l'an 2000 en consultant 

le site Inté'met de La Presse à l'adresse suivante: http:tllapresse.mrntit.net 

Les élèves du collège Notre-Dame-du-
Bon-Secours ont fourni à La Presse, 

après avoir lu en primeur l'entrevue 
de M . Zorak, une série de questions 
qui lui ont été soumises directement 
par notre journaliste. Voici ses 
réponses. 

• Est-ce que vous croyez que les touristes devraient aussi 
voir les bidonvilles et la misère dans laquelle vous vivez 
ou devrait-on continuer à montrer une image prmpirc 
du Maroc? 
Je crois que les touristes devraient voir les bi­
donvilles pour pouvoir se faire une vraie idée du 
Maroc Bien sûr, ils ont le droit de voir les beaux 
immeubles, les beaux endroits mais ils doivent 
aussi observer les i hoses moins belles pour pou­
voir faire des comparaisons. 

• Est-ce que l'idée d'être «déporte» de votre bidonville, 
au détriment des commerces et restaurants, vous choijue 
ou avez-vous espoir de vous sortir de cette misère? 
Si le gouvernement me donne un appartement 
Comme promis, je m'en ficherai de partir, je leur 

laisserai la place. S'ils ne m'aident pas, ils 
devront me passer sur le corps. 

• Pensez-vous que la situation économique pourrait 
amener le déclin de la monarchie constitutionnelle ? 
La monaidi':- poursuit de père en fils. Je ne 
crois pas que ça va changer, quoi qu'il advienne 
sur le plan économique. Les gens ne peuvent 
rien faire. 

• Croyez-vous que si l'on renverse le système monar­
chique au Maroc, la situation démographique ou 
économique chantera ? 
Si ce n'était pas une monarchie, les choses 
iraient peut-être mieux puisque nous (les Maro­
cains) pourrions remplacer les dirigeants lorsque 
nous ne sommes pas satisfaits. M a i s , je le répète, 
je ne crois pas que le roi risque de partir. 

• Pourquoi le peuple marocain ne s'est-il jamais rente 
contre le roi Hassan II après tout ce qu il a fait subir à 
son peuple? 
Il y a eu des révoltes par le passe, mais elles ont 
été réprimées avec lorce. Moi, je n'ai jamais 
manifesté. le n'aime pas me mêler dh ment 
de politique. 

• Est-ce que, a la veille du XXP siècle, un système 
monarchique peut bien représenter un peuple pauvre? 
Peut-être que la monarchie peut bien fonctionner 
avec le nouveau roi. Il faut lui donner du temps. 
Il ne peut pas tout changer en quelques mois. 

• Si vous axiez les moyens est-ce que vous partiriez du 
Maroc pour aller tenter votre chance dans un autre pays 
comme le Canada ? 
Si c'était possible, je part i ra is à l'instant pour 
voir d'autres pays. J'ai toujours voulu le faire. 
Mais je crois qu'il est trop tard pour moi pour 
refaire ma vie ailleurs. Aussi, j'aime le Maroc II 
y a beaucoup de belles c h o s e s . Il y a aussi d e s 

problèmes, mais j'aime mon pays. 

• À l'aube de l'an 2000, quelles solutions proposez-vous 
pour améliorer la situation de plusieurs personnes 
pauvres dans votre pays ? 
La première chose à faire, c'est de s'assurer que 
tous les représentants de l'I tat travaillent bel et 
bien pour les gens, que la corruption cesse. J'ai 
d'ailleurs entendu que le roi fa isa i t des visites 
surprises aux dirigeants des villes pour s'assurer 
qu'ils font bien leur travail. 

Le roi de tous les espoirs 

MARC THIBODEAU 

L'arrivée d'un nouveau roi 
à la tête du Maroc soulève 
bien des espoirs dans la 
population de ce pays 
d'Afrique du Nord. 

es libéraux y 
voient quel­
qu'un qui va 
moderniser les 
ins t i tu t ions , 
les femmes 
s'attendent à 

un geste visant à modifier leur 
statut au sein de la société, les 
islamistes y voient quelqu'un qui 
met l'accent dans ses discours sur 
les ressources religieuses. Bref, le 
roi mobilise des espoirs divers. 
Chacun tente de se l'approprier», 
indique Mohamed Tozy. 

Le nouveau monarque, qui a 
succédé à Hassan II, devra d'une 
manière ou d'une autre accorder 
une attention toute particulière à la 
situation économique de ses sujets. 

« Le principal problème du Maroc 
en est un de répartition des ressour­
ces. La pauvreté cohabite avec des 
manifestations de richesse assez 
choquantes. Des tentatives ont été 
faites pour promouvoir des politi­
ques publiques de lutte contre la 
pauvreté. C'est même devenu un 
véritable leitmotiv mais je crois, 
malheureusement, que ce n'est que 
ça pour l'instant » , estime M . Tozy. 

Les campagnes et les zones péri-
urbaines sont particulièrement tou­
chées, indique le professeur, qui ne 
croit pas que les insatisfactions sus­
citées par les disparités observées, 
particulièrement chez les jeunes, 
constituent une menace pour la 
monarchie marocaine. 

Dimension religieuse 
Même si le régime fait désor­

mais figure d'exception en Afrique, 
le roi Hassan II et son successeur, 
Mohammed VI, qui hérite d'une ri­
chesse considérable, continuent de 
bénéficier du respect de la popula­
tion, dit M . Tozy. 

Cette situation, qui peut sem­
bler surprenante compte tenu des 
tensions créées par les disparités 
économiques dans cette société 
musulmane, s'explique notamment 
par le caractère religieux de la mo­
narchie. 

« La dimension religieuse est très 
importante. Il y a un facteur de 
filiation directe avec le Prophète 
qui entre en ligne de compte. La 
monarchie a instrumentalisé ce fac­
teur, qui joue très fortement auprès 
de la population » , note-t-il. 

Autre facteur à considérer: le 
Maroc est un véritable « patchwork » 
au niveau ethnique et culturel. La 
monarchie, dans ce contexte, appa­
raît comme l'un des symboles de la 
cohésion de ia nation, explique M . 
Tozy. 

Réformes 
La succession monarchique, qui 

s'est faite sans heurt, témoigne de 
la solidité de cette institution. Elle 
n'en traverse pas moins de subs­
tantielles transformations, qui pour­
raient mener à une réelle redistri­
bution du pouvoir politique. 

« I l est possible que'tout ce qui 
était en quelque sorte virtuel au 
niveau des réformes politiques se 
concrétise » , note M . Tozy. Jusqu'à 
maintenant, dit-il, la monarchie a 
procédé à des réformes de façade, 
en permettant notamment à un op­
posant de gauche de longue date, 
Abderrahmane Youssoufi, de deve­
nir premier ministre sans pour 
autant céder de « réel » pouvoir. 

« La gauche, en acceptant d'inté­
grer le gouvernement, n'était pas 
dupe quant à la nature de la pro­
position qui lui était faite. Ses re­
présentants ont néanmoins gagné 
leur pari puisque l'important, pour 
eux, était de se trouver en bonne 
position au moment de la succes­
sion » , dit M . Tozy. 

Les islamistes, qui constituent 
une composante non négligeable 
de la société marocaine, ne risquent 
pas de bouleverser la donne poli­
tique par un coup de force, estime-
t-il. 

Les déchirements sanglants sur­
venus chez le voisin algérien sont 
présents dans toutes les mémoires 
et dissuadent quiconque « de jouer 
avec le feu». La situation interna-
lionaie doit aussi être considérée. 

« On constate un grand reflux de 
l'islamisme à l'échelle de la planète 
même s'il existe encore des foyers 
très actifs, particulièrement dans le 
Caucase. Le cycle a été bouclé par 
l'Iran lui-même, qui se normalise. 
Je vois mal, dans ce contexte, une 
révolution islamique voir le jour » , 
note M . Tozy. 

Il est néanmoins possible que 
les formations islamistes marocai­
nes soient submergées par leur base, 
prévient-il. «C'est un risque réel 
même si leurs leaders sont acquis à 
l'idée d'une transition politique en 
douce » , indique l'universitaire. 

Les voisins européens 
L'Europe a un rôle-clé à jouer 

pour soutenir cette transition. « Ac­
tuellement, il existe un très fort 
soutien de la France et de i'Espa-
gne au processus d'évolution poli­
tique. L'Espagne, en particulier, 
constitue une sorte de repère de la 
transformation qui pourrait surve­
nir. On voit d'un très bon oeil à ce 
titre les liens très forts qui unissent 
les deux pays», indique M . Tozy, 
qui constate chez les voisins euro­
péens du Maroc une réelle sensi­
bilité à la délicatesse du processus 
en cours. 

La situation quant au respect des 
droits de l'homme, qui s'est amé­
liorée au cours des dernières an­
nées sous l'impulsion de pressions 
nationales et internationales, de­
vrait aussi bénéficier de l'arrivée 
du nouveau roi, pense l'universi­
taire. 

« A v e c Mohammed VI, qui n'a 
pas de passif à ce sujet, les choses 
devraient s'accélérer » , dit M . Tozy, 
qui se réjouit de la mise sur pied 
récente d'une commission chargée 
de déterminer les compensations à 
verser aux familles des disparus. 

La liberté de presse devrait aussi 
s'accroître, même si des gains con­
sidérables ont déjà été enregistrés. 
«C'est le secteur qui a le plus pro­
gressé. Il y a encore eu des épiso­
des au cours des six derniers mois 
où des pressions économiques ont 
été exercées, mais la presse connaît 
globalement ses plus belles années 
d'indépendance » , juge M . Tozy. 

Les universitaires benelicient 
aussi d'une grande latitude même 
si, note-t-il, il est « inu t i l e» de 
s'attaquer directement à un certain 
nombre de «tabous», comme la 
religion et le roi. 

« Au niveau analytique, on peut 
développer beaucoup de choses. 
J'ai pu en faire moi-même l'expé­
rience récemment puisque j'ai pro­
duit un livre, publié en France, qui 
allait assez loin sur les mécanismes 
autoritaires au sein du pouvoir ma­
rocain. J'avais parié sur la possi­
bilité qu'il puisse entrer ou non 
au pays. L'hésitation a duré trois 
semaines, mais il a finalement été 
accepté. » 
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Mohammed VI a succédé récemment à son père Hassan II. Le 
nouveau monarque bénéficie du respect de la population maro­
caine qui place en lui de nombreux espoirs. L'un de ses défis, 
selon le professeur Tozy, sera de continuer à être un symbole de 
cohésion pour un peuple qui représente un véritable « patchwork » . 

Population: 

Superficie: 

Langue: 

Religion: 

Politique: 

Monnaie: 

Principales villes: 

28,4 millions 

710850 km 7 

L'arabe est la langue officielle Le français (employé 
avec l'arabe pour l'administration) et le berbère 
sont très répandus. L'esDaanol est parlé dans tout 
le nord du pays, dans l'ancienne zone protégée. 

L'islam est la religion de l'État, pratiquée par la 
quasi-totalité de la population, mais il existe une 
liberté de culte. Plus de 98% des Marocains sont 
de confession sunnite, du rite malekite. Il existe 
des minorités juives eî uiiciiéûncb. 

Le Maroc est une monarchie constitutionnelle. 
Le chef de l'État est le roi Mohammed VI. Le 
Parlement est composé d'une seule Chambre, 
la Chambre des représentants constituée de 
333 membres, les deux tiers sont élus au suffrage 
universel direct et le tiers restant au suffrage 
indirect par un collège électoral composé par des 
membres du conseil municipal, du collège 
professionnel et de syndicats Les élections 
législative*; ont lieu t n "S 'es 6 ans 

Dirham (1 $=6.68 dirhams) 

Rabat (1 500 000 hab.). Casablanca 
(3 094 U00 hab.). Marrakech (1 600 000 hab.). 
Éès (1 160 000 hab.). Kemtra (979 000 hab ). 
El Jadida (970 000 hab). 

Espérance de vie 
Indice de fécondité 
P I B . (total) 
P I B . (par hab.) 
Inflation 
Chômage 

MAROC 
66 ans 
3.1 enfants/famille 
89 700 millions S 
3 310$ 
1.5% 
19% 

CANADA 
79 ans 
1.5 enfant/famille 
673.2 nullards $ 
22 480 S 
0.7% 
8.6% 

Analphabètes 
Médecins 
Calorie* hab .jour 
Automobiles 
Téléviseurs 
I.O.H* 

MAROC 
54,1% 

0.4 par 1000 hab 
3 077 c 
35 par 1000 hab 
115 par 1000 hab. 
582(126*) 

CANADA 
1% 
2.2 par 1000 hab 
3 1 1 9 c 
460 par 1000 hab. 
710 par 1000 hab 
932 (1-) 

* L'indice du développement humain (10H) compare les pays en fonction de l'espérance de vie. de l'accès aux connaissances et à l'éducation, et du niveau de vie 
Un classement de 174 pavs est publié chaque année par le Programme des Nations unies pour le développement <PNUD) 
Source Rapport 1999 du PNUD Organisation des Nations unies 

http:tllapresse.mrntit.net
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Monde
L’EXPRESS

INTERNATIONAL Ottawa convie les putschistes
du Pakistan à la démocratie
d’après AP et AFP
OTTAWA

L’instauration officielle,
hier à l’aube, d’un gouver-
nement militaire au Pakis-
tan a fait réagir avec vi-
gueur le ministre fédéral
des Affaires étrangères
Lloyd Axworthy. Le minis-
tre a convoqué les médias
tôt hier matin pour annon-
cer qu’il participera à une
réunion d’urgence du
groupe d’action ministériel
du Commonwealth lundi, à
Londres. Il y demandera la
prise de sanctions contre le
Pakistan tant que la démo-
cratie n’est pas rétablie.

« Il faut avoir une réponse ra-
pide et efficiente de la communauté
internationale, a affirmé M. Ax-
worthy. Nous prendrons une posi-
tion claire sur l’importance de la
restauration du gouvernement
constitutionnel par le Pakistan. »

Le chef de l’armée pakistanaise,
Pervez Moucharraf, avait renversé
le gouvernement du premier minis-
tre Nawaz Sharif en début de se-
maine. Jeudi il a déclaré l’état d’ur-
gence et s’est attribué le pouvoir
exécutif.

Parmi les sanctions envisagées
par le ministre Axworthy, on note
la suspension des visas de travail et
celle de toute aide financière, parti-
culièrement de la part des instances
internationales comme la Banque
mondiale. Le ministre souhaite
également bannir les Pakistanais
des rencontres sportives internatio-
nales.

M. Axworthy a expliqué qu’au
Nigeria, il y a quelques années, les
sanctions visant à restreindre la
mobilité des citoyens du pays
avaient été parmi les plus efficaces.
Il reste que le Pakistan est déjà
sous le coup de nombreuses
sanctions de certains pays, dont le
Canada.

« Il n’y pas d’exportation de ma-
tériel militaire du Canada vers le
Pakistan, nous avons cessé d’ap-
puyer les échanges sportifs et
culturels, et nous avons cessé toute
aide non humanitaire », a indiqué
le porte-parole du ministère des
Affaires étrangères pour l’Asie Pa-

cifique, Sean Rowan. Ces mesures
avaient été prises en mai dernier à
la suite des essais nucléaires en
Inde et au Pakistan.

Pour leur part les États-Unis se
contentent de sanctions quasi sym-
boliques. Celles-ci portent sur un
montant annuel de 2,5 millions $, a
indiqué hier le département d’État.
Ces sanctions s’appliquent en fonc-
tion de la législation américaine in-
terdisant l’aide aux pays où un
gouvernement démocratiquement
élu est renversé par la force.
L’Union européenne fera quant à
elle savoir aujourd’hui quelles
sanctions elle entend adotper.

Le nouvel homme fort du Pakis-
tan a promis de son côté d’instituer
rapidement « un système intéri-
maire efficace et impartial ». Après

avoir décrété l’état d’urgence, sus-
pendu la Constitution et procédé à
la dissolution du parlement du
pays, cette promesse de l’ancien
chef d’état-major des armées sem-
blait être un premier pas vers le ré-
tablissement d’un régime civil et
démocratique.

Lors d’une rencontre avec ses
principaux commandants hier, le
général a déclaré que la priorité de
son « système intérimaire » serait
« la reprise économique, assurer
l’intégration nationale et une
bonne gouvernance », selon un
communiqué de l’armée. Le géné-
ral Musharraf devrait donner plus
de détails sur son projet lors d’un
discours à la nation aujourd’hui.

Depuis qu’elle a renversé mardi
le gouvernement du premier minis-

tre Nawaz Sharif sans effusion de
sang, l’armée pakistanaise doit
faire face à d’importantes pressions
internationales pour qu’elle rende
le pouvoir aux civils.

Le président américain Bill Clin-
ton s’est par exemple entretenu par
téléphone avec le premier ministre
indien Atal Bihari Vajpayee sur la
situation au Pakistan. Le ministère
indien des Affaires étrangères a fait
savoir que l’Inde n’avait pas l’in-
tention d’engager les discussions
bilatérales destinées à améliorer les
relations avec le Pakistan tant que
la situation à Islamabad n’aura pas
été éclaircie.

« La direction dans laquelle la
situation évolue nous préoccupe »,
a déclaré le porte-parole du minis-
tère Raminder Singh Jassal.

SRI LANKA

Combats meurtriers
■ Au moins 180 personnes ont
été tuées au cours des dernières
24 heures dans des combats qui
ont opposé, aussi bien sur terre
que sur mer, les forces gouver-
nementales du Sri Lanka et les
séparatistes tamouls. Les accro-
chages ont eu lieu jeudi le long
de la ligne de front située au
nord et à l’est du pays, d’où les
Tigres de libération de l’Eelam
tamoul (LTTE) cherchent à éta-
blir un territoire indépendant.
La région est le théâtre d’une
guérilla séparatiste menée de-
puis 27 ans par les LTTE qui a
fait plus de 55 000 morts.

d’après AFP

FRANCE

Le PCF manifeste
■ Le Parti communiste français
organise aujourd’hui à Paris une
manifestation pour l’emploi po-
litiquement risquée, car elle de-
vra rassembler suffisamment de
monde pour ne pas le déconsi-
dérer. Le secrétaire national du
PCF, Robert Hue, espère en effet
dépasser le chiffre de 25 000 ma-
nifestants atteint par le patronat
français lors d’un rassemblement
le 4 octobre dernier dans la capi-
tale contre la loi pour les 35
heures de travail légal hebdoma-
daire. Le pari est grand pour les
communistes, car si le petit parti
du Mouvement des citoyens du
ministre de l’Intérieur Jean-
Pierre Chevènement et une par-
tie des Verts participeront au
cortège, Robert Hue est loin
d’avoir fait le plein des partis de
la coalition de gauche au pou-
voir.

d’après AFP

NIGERIA

Détournement majeur
■ L’ancien dictateur nigerian
Sani Abacha est soupçonné
d’avoir déposé au moins 2,2 mil-
liards US sur des comptes ban-
caires que la justice suisse vient
de bloquer. Selon le gouverne-
ment nigérian, Abacha a dé-
tourné, en cinq ans de fonction,
plus d’argent que le dictateur
zaïrois Mobutu en 32 ans de rè-
gne. Les montants détournés
pourraient se chiffrer à plusieurs
dizaines de milliards de dollars,
mais on n’a encore de preuves
que pour les premiers 2,2 mil-
liards.

d’après AP

RUSSIE

Argent sale
■ Le Kremlin a volé à la défense
hier du gendre de Boris Eltsine,
Léonid Diatchenko, que la
presse russe a cité dans le scan-
dale de la Bank of New York sur
le blanchiment d’argent russe. Il
s’agit de la première réaction du
Kremlin à des accusations vou-
lant que Diatchenko allait être
appelé à déposer devant la jus-
tice américaine dans le courant
du mois. Il posséderait deux
comptes à la Bank of New York,
enregistrés aux îles Caïmans.
Sur ces comptes auraient été dé-
posés environ 2,7 millions $ US.
Le Kremlin a aussi nié que le
président et son entourage aient
ouvert des comptes à l’étranger
concernant l’affaire Mabetex, la
firme suisse qui a rénové le
Kremlin et qui aurait versé des
pots de vin à Boris Eltsine, à ses
filles et à de hauts fonctionnai-
res.

d’après AFP

CHILI

L’ombre de Pinochet
■ Les partisans du général Pino-
chet, regroupés au sein de la
Fondation Augusto Pinochet, et
ses opposants de l’Assemblée
générale des droits de l’Homme
organisent chacun de leur côté
aujourd’hui deux manifestations
pour commémorer le premier
anniversaire de son arrestation à
Londres. Quelques partisans du
général, accusé de crimes contre
l’humanité par la justice espa-
gnole, pensent que quelque
chose peut arriver à la suite du
premier geste sérieux fait par le
gouvernement du président
Eduardo Frei qui, jeudi, deman-
dait à la Grande-Bretagne la li-
bération de l’ancien dictateur
pour raisons de santé.

d’après AFP

Autres informations
Pages A28, A30 et A32

PHOTO AFP

Une ville sous commandement putschiste, ça peut ressembler à ça : Lahore, hier, au Pakistan.

Coup d’accélérateur entre Israël et la Palestine
d’après AFP et AP
JÉRUSALEM

Après la libération par Israël hier
de 151 prisonniers, qui devrait être
suivie par l’ouverture demain d’un
passage pour les Palestiniens entre
Gaza et la Cisjordanie, le terrain
semble déblayé pour le vrai début
des négociations sur le statut final
des territoires occupés.

Cette accélération du processus
de paix israélo-palestinien pourrait
se traduire prochainement par une
nouvelle rencontre entre le prési-
dent palestinien Yasser Arafat et le
premier ministre israélien Ehud
Barak.

Le leader palestinien, qui se
trouvait à Tokyo, s’est félicité de la

libération des prisonniers, mais a
aussi réitéré ses attaques contre la
politique de M. Barak en matière
de colonisation, qu’il a qualifiée de
« principal problème sur lequel
nous devrions nous concentrer
maintenant ».

M. Barak a annoncé mercredi
l’évacuation, dès la semaine pro-
chaine, de dix des 42 points de
peuplement sauvages créés par des
colons juifs en Cisjordanie depuis
environ un an. Mais cette décision
n’a pas satisfait les Palestiniens,
pour lesquels elle revient à légiti-
mer toutes les autres colonies et la
politique du fait accompli.

Dans l’immédiat, la porte-parole
de M. Barak a confirmé que l’ou-
verture de la « route » entre Gaza et

le sud de la Cisjordanie aurait nor-
malement lieu demain. Tout
comme la remise en liberté des 151
détenus, qui aurait dû se produire
le 8 octobre, la mise en place de ce
passage aura donc également lieu
avec retard, puisque la date prévue
était le 1er octobre. Mais les délais,
reports et crises font partie du ri-
tuel des négociations israélo-pales-
tiniennes.

L’essentiel est que ces deux vo-
lets du mémorandum de Charm el-
Cheikh aient été appliqués, car il
s’agit là de deux mesures essentiel-
les pour les Palestiniens.

La libération des prisonniers pa-
lestiniens a donné lieu à une in-
croyable liesse. Des centaines de
Palestiniens, pleurant de joie ou ti-
rant en l’air, ont accueilli les con-

vois de bus dans cinq endroits dif-
férents en Cisjordanie et dans la
Bande de Gaza. Des prisonniers se
penchaient par les fenêtres, faisant
des signes de victoire, les mains
toujours liées par des menottes de
plastique.

Pour les Palestiniens, la question
des prisonniers demeurant dans les
geôles israéliennes est l’une des
plus sensibles. Presque toutes les
familles comptent au moins un
membre incarcéré dans une prison
israélienne.

Les Palestiniens considèrent les
prisonniers comme des héros de la
guerre d’indépendance tandis que
la majorité des Israéliens s’oppose
fortement à la libération de ceux
qui ont tué des Israéliens lors d’at-
taques.

REPÈRES / Nobel de la paix

Médecins sans Frontières... juridiques
Agence France-Presse
PARIS

L’
organisation Méde-
cins sans Frontières
(MSF) a reçu hier le
prix Nobel de la paix
pour son aide aux vic-
times délaissées des
crises dans le monde.

Et ce n’est pas son unique apport,
puisque le groupe a aussi très for-
tement contribué à lancer le débat
sur le droit d’ingérence dans les
pays où les droits de l’Homme ne
sont pas respectés.

Lorsqu’une poignée de médecins
français déterminés, se révoltant
contre les pratiques internationales
alors en vigueur, ont refusé de lais-
ser les Biafrais se faire exterminer
dans l’indifférence générale à la fin
des années 60 au Nigeria, ils ont
considéré que la souveraineté des
États ne pouvait plus être opposée
au soulagement de la souffrance.

Ce refus de laisser les frontières
faire barrage à l’aide humanitaire

comme aux droits de l’Homme a
bouleversé le droit international.
C’est dans la droite ligne de ces
principes que des tribunaux spé-
ciaux ont été créé pour le Rwanda
et l’ex-Yougoslavie, que la création
d’une Cour pénale internationale a
été décidée, l’an dernier à Rome, et
finalement qu’un ancien chef d’État
chilien Augusto Pinochet a été ar-
rêté à l’étranger afin qu’il rende
compte, devant une juridication
étrangère, de sa pratique des Droits
de l’Homme alors qu’il était au
pouvoir dans son pays.

Ces médecins qui, il y a trente
ans, ont fait fi du droit internatio-
nal sur la souveraineté des États
« se sont mêlés de ce qui ne les re-
gardait pas », a rappelé hier l’un
des fondateurs de MSF, Bernard
Kouchner, aujourd’hui administra-
teur de l’ONU au Kosovo, qui a im-
pulsé le droit d’ingérence humani-
taire.

Le débat sur « le droit » d’ingé-
rence — contraire au principe de
base du droit international sur la

souveraineté des États — a gagné
les organisations internationales.
C’est d’ailleurs, en ce moment
même, un thème majeur de la 54e

Assemblée générale des Nations
unies, à New York.

Dans le discours d’ouverture de
cette session, il y a un mois, le Se-
crétaire général Kofi Annan a af-
firmé devant les représentants de
plus de 180 États, qu’il « existe des
droits au-delà des frontières ».

Au terme d’une année marquée
notamment par les sanglantes cri-
ses du Kosovo, de la Sierra Leone
et du Timor oriental, Kofi Annan a
reconnu que « la notion stricte et
traditionnelle de souveraineté ne
répond plus aux aspirations des
peuples à jouir des libertés fonda-
mentales ». Ce sont des mots que
les pionniers de MSF ont dû appré-
cier, tellement leur entreprise pa-
raissait vouée à l’échec au départ.

Hier, l’attribution du Prix Nobel
de la paix à cette organisation hu-
manitaire a été saluée avec une sa-
tisfaction unanime. Le président de

l’organisation, Philippe Biberson, a
estimé que le Nobel représentait
« non pas une fierté, mais un
défi ». « Ma première pensée va à
tous les médecins sans frontières
qui sont actuellement à travers le
monde, à tous les volontaires », a
ajouté M. Biberson depuis les lo-
caux de MSF à Paris, où l’annonce
a été accueillie par une explosion
de joie.

À Tampere, en Finlande, où il
participe à un Conseil européen ex-
traordinaire, le président français
Jacques Chirac s’est déclaré « très
heureux » de ce prix qui récom-
pense des hommes et des femmes
« qui incarnent un progrès de la
conscience universelle ». « C’est un
honneur pour la France », a com-
menté M. Chirac.

Les chefs d’État et de gouverne-
ment des quinze pays de l’Union
européenne ont applaudi à l’an-
nonce du prix, faite par le prési-
dent en exercice de l’Union euro-
péenne, le premier ministre
finlandais Paavo Lipponen.
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Politique
Le PLQ
dénonce
l’offre faite
à GM

Menu législatif varié, mais incomplet
Morts au feuilleton, des projets de loi reviennent à la vie à Ottawa
JULES RICHER
Presse Canadienne, OTTAWA

Après la présentation du discours
du Trône, qui donnait cette se-
maine les grandes lignes des inten-
tions du gouvernement Chrétien, le
leader parlementaire libéral Don
Boudria a concrétisé, hier, le pro-
gramme législatif du fédéral.

À son avis, le Parlement a un
« programme très chargé » cet
automne et on peut s’attendre « à
des progrès sur tous les thèmes
mentionnés dans le discours du
Trône ». Le menu s’annonce, en ef-
fet, varié, mais certaines grandes
réformes semblent se faire attendre.

Ainsi, M. Boudria n’a pas parlé,
pendant sa présentation, du projet

de loi tant attendu sur les nouvelles
technologies de reproduction, pas
plus qu’il n’a fait mention de me-
sures destinées à réduire le phéno-
mène des sans-abri.

Par contre, plusieurs projets de
loi, morts au feuilleton à la fin de
session dernière et dont certains
avaient suscité la controverse, re-
viendront sur le parquet de la
Chambre des communes.

C’est ainsi qu’on reprendra
l’étude de modifications au Code
criminel destinées à rendre plus sé-
vères les peines imposées aux per-
sonnes conduisant en état d’ébriété.
Le Bloc québécois s’y était opposé
avec véhémence puisqu’on propo-
sait d’imposer une peine de prison
équivalente à celle pour un meurtre

avec préméditation aux conduc-
teurs ivres qui tuent accidentelle-
ment une personne.

On a également l’intention
d’étudier de nouveau le projet de
loi sur l’industrie du transport. Le
Bloc avait protesté en soutenant
que certaines des mesures envisa-
gées risquaient de tuer le transport
par autobus dans les régions du
Québec.

La réforme de la loi des jeunes
contrevenants reviendra, elle aussi,
à la Chambre des communes. On
sait que plusieurs organismes qué-
bécois ont dénoncé ce projet de loi
en raison du resserrement des pei-
nes imposées aux jeunes contreve-
nants, une approche que l’on juge
inutilement répressive.

Voici maintenant quelques-unes
des nouvelles initiatives législati-
ves, annoncées dans le discours du
Trône, qui seront débattues par les
députés cet automne :

réforme des lois sur l’immigra-
tion ;
protection plus étendue pour les
espèces en voie de disparition ;

création d’un Tribunal interna-
tional des crimes de guerre ;

mise en place d’un réseau
d’instituts de recherche sur la
santé ;

changements à la loi de l’assu-
rance-emploi pour porter les con-
gés parentaux de six mois à un an
(la mesure entrera en vigueur au
début de 2001).

VINCENT MARISSAL
du bureau de La Presse, OTTAWA

Le ministre des Finances du
Québec, Bernard Landry, devra
se passer de l’appui de l’opposi-
tion officielle dans sa tentative
de sauver l’usine GM de Bois-
briand. À l’instar du gouverne-
ment Chrétien, les libéraux du
Québec dénoncent le plan de
survie de 360 millions élaboré
par Québec.

Après deux jours d’échanges
acrimonieux entre Québec et Ot-
tawa sur la façon de s’y prendre
pour convaincre le géant améri-
cain de l’automobile de garder
son usine des Laurentides, les li-
béraux de Jean Charest entrent à
leur tour dans la danse.

Le tandem Ottawa-Québec a
déjà pris le champ, voilà que les
libéraux du Québec refusent de
monter dans le train de Bernard
Landry. La bisbille sur la scène
politique est donc complète, ce
qui n’augure rien de bon pour
les délicates négociations à venir
avec le géant GM.

« Le ministre Landry est com-
plètement dépassé par les événe-
ments, affirme le député d’Ar-
genteuil, David Whissell, seul
élu libéral provincial dans cette
région péquiste. Il (M. Landry) a
encore une fois lancé sa mont-
golfière de subventions sans
avoir un plan d’affaires concret
sur la relance de l’usine, sans
connaître le sort réservé aux em-
ployés et sans même avoir éva-
lué les retombées économiques
du projet. »

Selon David Whissell, le gou-
vernement Bouchard aurait inté-
rêt à travailler de concert avec le
gouvernement fédéral qui a plus
de poids dans un dossier de
cette envergure.

« Le fédéral a des pouvoirs
dont le Québec ne dispose pas,
insiste M. Whissell. C’est le fé-
déral qui est responsable de l’ac-
cord de libre-échange, c’est aussi
lui qui a reconduit le Pacte de
l’automobile. Pour le moment,
tout ce que cherche Bernard
Landry, c’est la confrontation
avec John Manley (le ministre
fédéral de l’Industrie). »

Le ministre des Finances du
Québec, poursuit David Whis-
sell, « se montre très maladroit
en offrant des subventions à un
géant multinational qui n’a rien
demandé à ce jour ». De plus,
croit le député d’Argenteuil, il
est aussi gauche, voire contre-
productif, de faire des pressions
auprès de l’entreprise pour
qu’elle adopte l’approche
« usine modulaire ».

Comme leurs cousins d’Ot-
tawa, les libéraux du Québec es-
timent que ce ne sont pas les
subventions qui sauveront
l’usine de Camaro et de Fire-
bird, mais plutôt l’arrivée d’un
nouveau modèle.

Et comme John Manley, Da-
vid Whissell soutient que GM
n’a pas besoin de fonds publics
pour assurer la conversion de
l’usine de Boisbriand. « Les 200
millions de capitalisation dont
parle M. Landry, c’est un écran
de fumée, c’est une balloune,
critique le député libéral. GM a
un aussi gros budget que la pro-
vince de Québec. Si GM a be-
soin de 200 millions, elle peut
les ramasser en un avant-midi. »

Les libéraux de Jean Charest
trouvent particulièrement mal
venue l’idée d’injecter des fonds
publics dans une entreprise
comme GM au moment même
où Bernard Landry affirme en
commission parlementaire ne
pas avoir de marge de manoeu-
vre pour baisser les impôts.

Emploi-
Québec :
des alliées
échaudées
DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Proches du gouvernement péquiste
depuis le sommet économique de
l’automne 1996, Françoise David et
Nancy Neamtan désapprouvent
profondément le virage d’Emploi-
Québec vers des mesures à court
terme annoncé par Diane Lemieux
cette semaine.

« L’orientation qu’on donne à
Emploi-Québec c’est la brisure
d’un contrat moral, Québec laisse
tomber les personnes assistées so-
ciales », tranche la présidente de la
Fédération des Femmes du Qué-
bec.

« Emploi-Québec, c’est une ca-
tastrophe, un échec lamentable »,
déclare Mme David qui voit « un
détournement de sens de ce qui
était l’engagement du gouverne-
ment il y a trois ans. Ce gouverne-
ment, le premier ministre en tête,
devrait respecter les engagements
pris », observe-t-elle. Cette se-
maine, faisant le point sur son mi-
nistère malmené dans les médias,
Mme Lemieux révélait qu’il n’y au-
rait plus que 12 500 nouvelles
inscriptions pour la formation d’ici
la fin de l’année financière, soit le
cinquième du rythme normal de-
puis deux ans. En revanche, elle
soutenait que 84 000 nouveaux
chômeurs et assistés sociaux rece-
vraient des mesures d’assistance,
essentiellement en augmentant le
nombre des mesures légères
comme les clubs de recherche
d’emploi et les séances de forma-
tion pour la préparation d’entrevue
et de curriculums, des opérations
bien moins coûteuses que la scola-
risation.

Présidente du chantier sur l’éco-
nomie sociale du sommet, et co-
présidente de la commission des
partenaires pour l’emploi, Nancy
Neamtan ne cache pas son inquié-
tude devant les orientations de
Mme Lemieux. Pour l’année finan-
cière en cours les fonds ne sont
plus là, mais les orientations res-
tent à débattre pour l’avenir, estime
Mme Neamtan.

« Cette décision crée une décep-
tion énorme auprès des gens. En-
core une fois on a fait des analyses
à partir d’objectifs budgétaires,
mais on ne regarde pas les besoins
du marché du travail. La réalité
dans le vrai monde c’est que les
employeurs sont de plus en plus
exigeants. Si on coupe sur la for-
mation cela ne change pas la réalité
du marché du travail », lance Mme
Neamtan.

Essentiellement, le virage an-
noncé cette semaine fait que Qué-
bec privilégie le retour au travail
des chômeurs facilement embau-
chables, « et on laisse tomber les
autres ».

La recherche
dans les
Maritimes
Le ministre fédéral de la
Santé, Allan Rock, était en
Nouvelle-Écosse hier. De pas-
sage à Halifax, il a notam-
ment annoncé une aide de
2,9 millions au Centre de re-
cherche de l’Atlantique, de
l’Université Dalhousie

Le Fonds antipauvreté pourrait
se tourner vers les jeunes
DENIS LESSARD
du bureau de La Presse, QUÉBEC

Le Fonds de lutte contre la pau-
vreté mis en place il y a trois ans
par le gouvernement Bouchard a
recueilli une quarantaine de mil-
lions de dollars de plus que prévu,
et pourrait fonctionner une année
supplémentaire sans autre contri-
bution des contribuables et des en-
treprises.

Selon les informations obtenues
par La Presse, l’avenir de cette initia-
tive mise en place dans la foulée du
sommet sur l’économie et l’emploi,
à l’automne 1996, est l’objet de ré-
flexion au gouvernement. Au cabi-
net du ministre de la Solidarité,
André Boisclair, on se limitait hier
à confirmer l’existence du surplus.

À la recherche de coups d’éclat
pour le Sommet de la jeunesse en
février prochain, les stratèges du
premier ministre Bouchard songent
à y recycler le Fonds antipauvreté,
le réorientant plus précisément vers
une clientèle jeune. Or, les respon-
sables du Fonds actuel souhaitent
qu’il reste disponible pour une
plus large clientèle.

Il y a trois ans, Québec avait ob-
tenu l’aval des entreprises pour la
mise en place d’un fonds devant ré-
colter 250 millions en trois ans
pour des initiatives de «réinsertion
au travail» auprès des démunis qui
se seraient mal accommodées des
programmes établis. En trois ans,

le fonds a dépensé 240 millions,
soit 80 millions en 1997, 100 mil-
lions en 1998 et 60 millions en
1999. Or, parce que l’économie a
mieux tourné que prévu, le fonds a
engrangé plus que les 250 millions
prévus, notamment du côté de la
contribution des entreprises. Ainsi,
il restera environ 50 millions dans
les coffres au terme des trois ans,
suffisamment, explique-t-on, pour
maintenir cette initiative pendant
un an sans prolonger la ponction
auprès des contribuables et des en-
treprises.

Car les Québécois voient depuis
trois ans une ligne s’ajouter à leur
déclaration de revenus pour une
cotisation de 0,3%, grosso modo
l’équivalent d’une heure de travail.
Les patrons eux devaient faire une
contribution du même ordre sur la
masse salariale. Lucien Bouchard,
au moment où les baisses d’impôts
sont au centre du débat public, se-
rait réticent à prolonger ce qui était
proposé comme une taxe tempo-
raire. Le vérificateur général du
Québec avait descendu le Fonds au
début de l’année, critiquant l’ab-
sence de normes. Mais son respon-
sable, l’ancien mandarin Louis Ber-
nard, avait souligné que l’objectif
était précisément de permettre des
interventions difficiles dans le ca-
dre des programmes actuels.

L’article 14 de la loi constituant
le Fonds prévoit que les surplus
«doivent être attribués au finance-

ment de mesures complémentaires
conformes aux objets du fonds, que
détermine le gouvernement et se-
lon les modalités qu’il établit».

Les membres du comité consul-
tatif du fonds se sont réunis il y a
trois semaines et leur rapport est
toujours en préparation au conseil
exécutif, le ministère du premier
ministre. Essentiellement ils sou-
haitent que le fonds de lutte soit
maintenu, et qu’il ne soit pas ré-
servé à une seule clientèle.

En revanche ce comité consulta-
tif accepterait qu’on puisse mettre
l’accent sur une clientèle «si on met
l’accent sur l’insertion au travail
par la formation, il peut bien arri-
ver que dans les faits cela concerne
les jeunes», explique-t-on.

Le fonds était mis en place pour
trois ans et devait donc se terminer
au printemps. Son «extension» est
souhaitée par les groupes commu-
nautaires et par Québec, mais les
employeurs vont se faire tirer
l’oreille. Récemment, ils évo-
quaient une contribution supplé-
mentaire à un régime de congés pa-
rentaux pour compenser la
disparition du fonds.

Le gouvernement s’inquiète des
conséquences d’une fin abrupte de
ce programme. Du côté de la minis-
tre du Travail, Diane Lemieux, on
veut assurer une continuité avec le
dépôt d’une politique d’assistance
plus claire, et surtout plus prévisi-
ble, pour les organismes commu-
nautaires.

Landry minimise les résultats d’un sondage
63 % des répondants ne veulent pas de l’indépendance pure et dure du Québec
MARIE TISON
Presse Canadienne

Le vice-premier ministre Bernard
Landry a soutenu, hier, qu’un son-
dage faisant état d’une baisse de
popularité de l’option indépendan-
tiste ne reflétait pas la réalité.

« C’est une illusion incroyable
de ne pas voir que la souveraineté
gagne toujours du terrain et n’en
perd pas », a déclaré M. Landry,
après avoir annoncé une subven-
tion de 1,9 million $ à Pheonix In-
ternational, une entreprise de
Saint-Laurent.

« Nous sommes partis de zéro il

y a 50 ans, et nous avons atteint
près de 50 % il y a quelques an-
nées, a-t-il affirmé. Le fédéralisme,
qui avait un appui de 100 % au
moment où j’étais moi-même fédé-
raliste, n’était plus qu’à 50 % il y a
quelques années. »

À en croire un sondage effectué
par Ekos Research Associates au-
près de 1001 Québécois, du 10 sep-
tembre au 14 octobre, l’indépen-
dance du Québec a connu une
sérieuse chute de popularité.

Pas moins de 63 % des répon-
dants ont indiqué qu’ils préfére-
raient demeurer au sein du Canada
s’ils avaient le choix entre le statu

quo et l’indépendance pure et dure.
Seulement 27 % ont choisi l’indé-
pendance.

Les résultats de ce sondage ont
été publiés dans des journaux de la
chaîne Southam hier. Un échantil-
lon de cette taille a une marge d’er-
reur de 3,1 %, 19 fois sur 20.

M. Landry a affirmé que c’était la
question même, soit un choix entre
le statu quo et l’indépendance com-
plète, qui avait entraîné ce résultat.

« Les Québécois veulent la sou-
verainté-partenariat, c’est un choix
moderne, c’est un choix à l’euro-
péenne, a-t-il déclaré. Même moi,
je ne suis pas sûr si je répondrais

oui à une question qui porterait sur
l’indépendance, parce que ce que je
veux, c’est la souverainté-partena-
riat. »

Il a affirmé qu’un sondage récent
chiffrait à 47 % l’appui à la souve-
raineté-partenariat, soit le pourcen-
tage le plus élevé recueilli par cette
option dans une période non-réfé-
rendaire.

Une deuxième question du son-
dage Ekos Research portait juste-
ment sur un choix entre le statu
quo et la souveraineté économique
assortie d’une offre de partenariat
économique avec le reste du Ca-
nada.

Or, 62 % des répondants ont re-
fusé la souveraineté-partenariat et
ont choisi le statu quo. Seulement
38 % ont opté pour la souveraine-
té-partenariat.

En outre, 57 % des personnes in-
terrogées ont déclaré que le gou-
vernement Bouchard allait dans la
bonne direction, alors que seule-
ment 37 % ont soutenu que Qué-
bec était dans la bonne voie.

Enfin, 30 % seulement des ré-
pondants ont indiqué qu’ils vote-
raient pour le Bloc québécois s’il y
avait une élection demain. Cin-
quante-cinq pour cent ont plutôt
choisi les libéraux.
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Soparga condo dans duptax. 
r -da-cn foyar garagn 
UQOOOSnag Fartasv*«' 

LOUISE BtAUVAJS 
Sunon Cantra O . 483-8800 

450898-2 

AVANT PREMIERE STOP 
Oferta à l admiration. Kim.-
nau« condo 6 , 2 en > Duraau 
Stat * t mm du parc 

• • • C D . M . # # # 

Ovnancna 13h30 A15n30 
4912 Cota dtiNatgaa 
Supama condo 2 c* . 

L Hivon 9S3-6781 
Marnai Wastmount kx 

ru-

•ifwctacuawa 
icnoN 

CAMPAGNE da 
hnrju#i Matsnn^ca'^pagna* 

CANAL ET MARCHÉ 

A CARTIER VILLE Chataau à 
WOXÊm prasborddaïaau 
V M t « r » d»n da i4h a 1 6 * au 
12425 Ow«f <v«a Goua> O ) 
Oeonsa SMOO 382-0940 
Rany>i Amtaanca oouraat 

ADJ OUTREMOWr 
injpmram conoo avac gera-
y J100p«car 2 c * pta-
RMB 11 p* aaactros m-
dua iflftOOOS 5099 
j*anr» M«rca corn Lau-
nar Sonna.-appt 515 
Vtaa* K>« dm 14 - ton 
JP Ojaannnaea 
AJaane» 3?4-9?>o 
»» iej 

AMUMTtaC. Sa'aouav12 440 
»«apn Edouard Samson ftm 
14*-18* Luauau» bung 5 c* 
foyar». larram paysagaf F 
Oo«j« 38V 29?<> r> f Sufton 

AMUM'SIC D.m 14-18 b 
124*3 OaSarraa 

P'opnata magnrnqua' La cam 
pagnaanvNa Tarram 19 863 p. 

pro» «n -V«cr) 
Ml l in Oraoonaa Baraaatt 

7Sè-2028 - Royal LaRaga crtr 

ANUNTS9C Andra 
1274 Etonna B«ancban3 
na^ ansjtrasi facai 
raaaa 94000S 514-

P R I X A 
O n 14*151 

948. SbarbroobaE't 
BRKirTTF L E P A I L L E U R 

PIB Ma» du Camw 2T7O303 

4 

AMUHTUC 10 400 H 
O08 aT *305 drr 14*-18* 
Coraloa i at 3 c * 89500Sot 
i*4 y » $ S**a P routai R«v 
Mai M M * * * ' * » 73' 7575 
AMUNTSSC rrr v - 2 en. 
cutvna ranov* wao< fa» gava-
7» tmm cnur Au 10788 3ac*-
vaai dan i4-t4jr, 
r ^ j R 7 ^ 4 4 R a V - * 

AMUNTStC dr- Mh a 18b au 
10850 Chambra dupirrt *r 

aonat pran maoo R Ga 
B1-0583 L.catajinrO 

10V rsng 9 
S» Qomrwjum bt M^ji-nw» 
Sam-r>T- 14-18* 1340001 
514 V J / W * 450-79T/'104 

tMMttairjr « garaga loooos 
Oanarcba 14* a t e * AC 
802-38»/ Ma* «mmuO. 

K>tO DE L'EAU 
A 2 pas du pont 
Lachapelle. 75* do 
ocra oo ieau Pro­
priété de rêve, site 
enchanteur, vue pa­
noramique. 9 pces. 
aires ouvenes ar­
doise bers franc ca­
chet, tort à r étage, 
puits de lumière, tout 
rénové PRIX RÉ­
DUIT' Visite libre 
dim de I4t i a I 6 h 
au 2. 69e Ave Cno-
meoey (via Lévee-
quo) 

MARIA LeRICHF 
382-0940 

ArnotanoaOïr 
R 100 

Jusque 10 mois aana 
mam hypotbaoua 

Cofl ruaWorkman 3 c* pian 
chars boa s/sot aarm Ara. faca 
au parc 159 500 S 
Cofl rua Oaâata. 3 o * . %l 
tarr,aiaia avac foyar at wat bar 

dalarma apparaas. 
M'ifjooS SuttrjnCtodamcrtf 

SID M. ALAVi 861-3000 
V A R K I K V I I 

7570 Jaan Hoomnn praa Tou-
pm *r« M 16* SpmndWi apa) 
W»v*i dat 4 r* * * (^tbadraia 
k^amaaaa au r da c* avac 
toyar. s/mangar vapara* plan-
c*a*% an IAHMI d« c*A>w Ptai 
»adu4 A rw p«« rnanqijar4 Invn 
MW«X 334-9311 

M A N U W M A 
C E N T R E , panrnnua» vm *aa 
1380 car 2 i t a m toyar g* 
raga 199 OOOS Dvn U inr 
«y) o* i« Moniagn* La 
la 59/ 2121 Marvi Janou 
CENTRE S U O ?278 Oonon 
Larn 14 m h (;*armant rondo 
tout ranowa avar cacbat. bons 
n^s praa ? parc* seerJOtnêg 

Suaoncnr. 529-1010 
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C O N D O S 
LE D A R Ù N G 

] V i v r e e n v i l l e 
à p a r t i r d e 

3 8 7 / m o i s | 
* Pkisieun pronvorions * j 
Voir rap- pour uvûnia â l 

(514) 522-2746 

CENTRE-EST 
4284 P da Couoertn oVn 
14 à 18b 3 mm métro P« 
IX Baau cottage ranova. 
3 c* s soi ftm. stat.. grand 
terrai occ immadiata 
134000 seulement G MA 
crtr. Marte Gouazou. 

514-727-0293 
R R 100 

CENTRE-SUD 0 79 000$ 
3420 St-Antotno. d:m 15b30 • 
17*30 Rénové. 2 c* . stat.. tar­
dif» mur de bnquv Lu Copudie 
OuMt-Royal 597-2121 

G I N E T T E B A R O L E T 

CENTRE-VIllf 
"A L'ACAOIA* 

1227 Sberorooka 0 .9 34 
Dim I 4 a l 6 h 

Condo d t 2161 pi car 
dans immeuble urague. 
3« i cb . 2 sVbaina. t o c 
sécurité 24 b. 375 OOO S 

•KHE1 LA VIGNE 
Ra.Majicrtr271.2131  

R 100 

CENTRE-VILLE Villase 
1686 WOLFE 

Dtm 14-16* TnpMx dont 
les 2e et 3a étages sont ré­
novés et transformés en 
cottages de grand crue R-
de-c* loué 540$ mots 
Planchnrsbo« Stat 
Encore * beau qu rmarjné' 
239 000$ réduit 218 000$ 

NOËL GRONDIN 
cell.: 996-0236 

u< M i * •'•**2***,£ncecîî? 
514-766-1002 

R 100 

• 

CENTRE-VILLE (km 14b a 
16b au 2076 St-André Cott 
1650 pi car • bacnetor J rur 
geon 381 -8553 Ejiceis«or Çtr 

CENTRE-VILLE: d*n 14-16 b . 
1900 St Jacques app 103 
Près Métro. Marché Abwsaar. 
Condo 2 c* . garage 79 900 S 

RYL crtr 271-4820 

MARIE LICLAIR 
CENTRE EST. bétisée cenie-
nêirt» entièrement rénovée. 7 
conoc* drr MM Plal réduits an-
im A4 non t w KO non « rv.m 
13 - 15b. 4158 Adam Pierre 
Montreuil S4/rton 9'l5-7?73 

CMATEAUOUAV. 
I4b-i6b 147 an Marguama. 
cott impeccable 3 c* . 74000$ 
PbAppa Lebrun Trana-Action 
crtr 45Q44»4949 

CHO8JC0CV. 3866. 1ère rue 
dm 14 h a 16 h Super bord de 

sebaufree C 
ton crtr 514 256-0866  
CONOO Hf, 2 c* 3e a 2 pas 
des aarvcaa métro Frontenac 
6f 900 S dan 17 oct 2386 
Montoomery M^J^ i - * C04« 

514-948-1154 L B Couraar 

CONDO LUMINEUX 
Projeta Europe 

Is rTCacaéence en 
au Québec en 

1998 Prar Habitas 1997 enao-
toM. ptotond de 9 5 pi. 2 cb . 
tnrrasaa. 100% foneuration 
donnera sur rauréage abondant 
au 3e étage 80 pt de tonétres 
Mnv>r.n«»menl m» iflaPOnfeSl 

brute approumative 170 pi 
car 158 000$ Vrsrte kbre rkm 
d a u a 16* 871 av deiEpée. 

CJfOl M d O f l 759-2436 
R e ^ U ' du OtdMM courtier 

Voici notre adresse Internet pour trouver IMMOBILIER À VENDRE (rubriques 100 à 118) 
et IMMOBILIER À LOUER (rubriques 131 à 149 et 154 à 160) 

w w w . l a p r e s s e . c a / a n n o n c e s 
Pour annoncer (514) 285-7111 
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de date avac 
gtreg. nr /vw^., pejéjl *.s->5 
Cola daa N^o*»-
rJEdoiavd Morépatit 
14-18* 1é2eb presduméeo 
Côsa daa Maajai occ «nmed* 
a pm a partir de 60 000 S 
(514)514 919-«997 

DUVERNAV. 1220 Pod Roysl 
3 * 2 ch &/SOI fini. 109 000 $ 
Dtm 14 • 16b La Capdâfe 
Coop. Josée BrouÉette. 
450-*A7-.'m3 

OUVERNAY 
DIM 14- 15M 

372 AURIOL /LEVESOUE 
Maison de viAe cott const 97 . 
i en wtpeccarjtef piancbers 
bois franc, a/éoi. garage, cour 
cotésoie»! Oeenmajn 

FRANCOl<;RIIS<ufnF« 
3 8 2 - 8 0 0 0 

LaCapitaJe A"unti< »nc crtr 

FACE AU PARC 

Superbe condo 2e étage 
lumineux 5 2 c * . FOYER 
Planchers tx>* franc 

COUP DE COEUR ! 
BRIGITTE LEPAILLEUR 

Re/Ma» du Cartier 2370303 
GREENRELD PARK, drm 
14-16*. 800 Comber. 97 000 $ 
O Tremblay Serv Imm. à la 
carte cdr 514-943-5888 
GREENRELD PARK: 
Dvn 14-I6h 

780 Comber-119 000 S 
802 Antl. -117000$ 

E Solek 672-0321 RYL ctr 
HUTCHISON 3438. dim 14-16 
h Spaoeui con Vctone 4 cb . 
sîat 269 000 $ Sutton Actif 
Maria Busa^ra 450-481-3311 

ILE DES SOEURS 
110 Retlty #409 

Dtm 14*-16* 
Verrières VI. élégant et raffiné 
condo de 1905 pi car Sur le 
fleuve. 3 cb . 2 s/bams. 2 gara­
ges. 2 espaces de rangement, 
ptseme creusée, centre sportif, 
secunte 459 000$ 

LOUlSA FORTIN 
514-766-100? 514-786-1000 

Re/Ma* Performance cm 

LASALLE. . dm 14 r I6h 
Cott /condo corn, s/soi f*m. 2 v 
beats 138 000$ 

M. PROULX 484-27U 
Sutton Ceniftt-OuùSl 

LAVAL presque Ouvemay. 
470 Qomeau. dtm 14-16b Su­
perbe sptit 4 cb. garage M. 
Ctoutier. ReMa» cdr 383-2727 

LAVALDES-RAPIDES: Bord 
de i eau navigable situe au 492 
bout Des Premes Grand cott 
4 cb même nrveau 169 000$ 
Dim le 17 oct da 14 a 16b 
N. Wetben. Re/Mai 2000 Inc. 

(AAn)A92/tini 

Les Cour? f Outremnt 
970McEjehm 
80% VENDU 

• Condos lofts su' 2 éta­
ges 15<K) p< car bu 
iaau a dorme*. 

• 1 a3ch pentbouee 
144 000 $ 339 000 $ 

• Ancienne us»n# 
plafonds 11 5 p. 

Visée sont 
14- I8*sam leatr jm 17 

CLAUDE BOUCHARD 
MCHEUNE TRUDEAU 
Or Sutton lmmob*a 

272-1010 
R 100 

LONGUEUIL (Vieui). 575 St 
AJoiandre dm 14-16 h Condo 
pontbouse 3 C* m#;/anira 
foyer impeccable 120 000 $ J 
Robert RaAAaj 450-661-0331 

LONGUE UIL (Vteus). 336 de 
Longueué dm u 16 b Maaion 
cbaieumuse Mcneane. '450) 
f SI-8331 RerlUlaalcnguaurf 

LONGUEUIL (VIEUX) 
0«m 14-I6b 

650 Marte» Maaion enpeccabwv 
rénovée 3 c a c clôturé Ar-
hm«friMtMni POT)nmrww 

1 0 0 
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LONGUEUIL. 470 Nobed dim 
17 de 14-16 h Repose de finan­
ce, condo cott 97. piancbers 
lattes ClaudeOromi Royal 

.450-448-4409 

17 oc t . un-16* 9 » 
Bot* da Boutogne #2 Cbom* 
dey condo re>eau premwr fca» 
con 2 c* toyar. garage 
ment 88 OOO I / 
4500820101 ReAatt 2000 
me Crtr Imm 

LONGUEUH.. lise rue 
dvn 14-18* Jufc cofl 
avec garage plane**»'» iatlea. 
état comme neuf r. .ni a vo«* 
l a Captai*» Est de MtJ 3644021 

MONtCMJf ROUSSEAU 

LONGUEUIL IM< AutXy dtm 
14 18* Venez decouvnr ca me 
•rJÉeae "-*IJO* w " * ^ <nc 
tonen MOOH lavaeee Gr Sul-
ton Adual crtr 450 851 • lO f i 

LONGUEUIL 666 Bord de 
(Eau près métro, magnrfique 
penfhouse. 2 c*. . grande ter­
rasse, garage piancbers bots, 
royer 109 000 5 
R OuatéL Immo Concept crtr. 
450-446-1665  

LUXUEUX loft 1350 pt car 
Ptotondsi5pi fim oeton. a/c 
loyer unité dé cr>n. stat 
178 000 $ 5149 rue Marq-jefle 
#38 drm 15417h pasdagent 

MERCaER. 2172 Pierre Ber-
nard Duptex en rangée 2X4'/,. 
b*an entretenu, près des pires 
86900$ Denise Lapone La 
Capital, ctr353-9942  

MERCIER. 5959 Latontame. 
const neuve, cottage 8 pces 
3 cb . drmanc*e de 14 b • 16 h 

R Jette 592-4716 R* Ma» crtr 

MERCIER, condo 800 pi car. 
1 c a c 7850 Madeietno 
Huguemn. app 6 6 8 000$ 
Dimanche 14b a 16b. AGaian 
682-3697 MaK-lmrnoCtr  

MERCIER, visites libres dm 
17 oct 14-16b Luxueux apfit 
1987. dé en man 235 000$ 
4460. Ave. Mercier. 
s'abstenir 514-3550586. 

METRO et marene Atv«ater au 
2200 Coursof d*m 14-16 b col­
lège sem»-détac*e 3 cham­
brai, grande cour clôturée %l 
sol très b*n fmi occupât on 
flexible Unique ' 

Saty Ptun crtr 990-lS»! 

MONTRÉAL-NORD 
*»*>an u * n r F i u n u m p 

DIMANCHE 14H A 16H 
Spirt-ievei 4 c* tout rénové, 
foyer, secteur vas des Fleurs. 
Michel Bergeron 3820940 
n<» Ma» Ambiance crtr 

MTL-NORD. 4950 Ardennes ' 
Grand tnpl*« dét. 3 X 4 ' * 
ré nos de qualité, bon rev Dans 
soctewr de choix. 1C4 C00$ R 
de c* disponible 60 jrs A no 
pas manquer* Dim 14-16* 

P A U L A. L E D O U X 
Sutton-Accée 727-7575 

MTL SUTXXJEST 
Cottage 3 c* s/fam.. condrbon 
A-t. 610 Des Seigneurs, dm 
14* 0 ï€î». Csrsîc \>JSSA. SiA 
ton crtr 364-3315  
NO G.. 1ère vwae «ore cott oa 
rêve rénové par designer • CUH 
sne A couper le souffle, terraa-
se. ujrrjn. 4 c* » s/soi fini Une 
ma.sor unique1 369 000 $ Dm 
140 1C*au4197W4son 

.Jacqueline WaiW 9480926 
Groupa Sutton immobtJuj me 

N D G . 4128-4130 Guouard " 
Dm I3h-18* Grand duplex 
oat bas i*ore ooisenea cnene 
2 foyers garages, cour 
299000$ 450-621-6390 
N 0.0 . 4353 Kensington. drm 
14 • 16* Charmant cott 4 c* . 
botaenes cnéne. 2 foyers, s/ 
jeu» grand lardm garage Faut 
voir 254 000$ Carmen Tramor. 

N DO., drm 14-16h 4579 81 
Oxford Dupte» ad déco «féal 
profeaaxxmel cour int paisi­
ble Lurjtv-ne Michel Sutton-fm-
motxéa 529-1010 

NO G . duptev 6-7 

2332 Metrose drm 
14 I8h 204 000$ Sutton crtr. 
272 1 010 LreeEterrette Sauça»' 

RoyMLePagacdr 

LOieOUsm. 2OO U Moyne 
dm 14*-18* . dupte». 2 gava­
ge* pajctne creuaée etc. 
195 000$ Serge Patty. SuMon-
Actuel crtr 4 5 0 ^ 1 1079 

LONGUE UtL, 269 Moqun, ad, 
au parc dm 14 I8h Superbe 
cott semi dét style victonec. 
oonat 98 ptseme creusée tout 
bnque. aucun entretien oit 
f V v c f r a i * V aar* e é r e e i ^ i i A s>«..««* 

mpeccabtn Faul voi. pd» de­
mandé 139000$ dort vendre 
tr^atert Sutton ImrnofeMi 
529-1010.691-4580 

UXimQxMalERT 
L O N G U E U I L . -18 rua 
O.. 17oct l 9 9 9 d . 1 4 M f l * 
E Ca»on 1450(651 8331 

N.O.O. vaxte tabr. dim 13*30 à 
15* 4175 VVeathsi cott 4 c é 
r boiaenea. 209 000 $ 
CENTRE-VILLE. magnrfique 
app arre ouverte, vue fleuve 
249 OOTi$ M*n. AnnrtM. Rnbm. 
•-•n Sutton Centre O 467-3169 
N DO 3789féon^cMle.4 • c* . 
botaenes vitraux incroyables 
foyers garage • 4 appâtes. »ar. 
dm «.-soi fmi tarraaaa pm ré-
dû* 359 000$ Avoir* Dtm 
I4h a 16*. Banoé Lacoste 
514 386 4222 Gr Sutton crtr _ 

N O G 4424 OLO ORCMARD 
I5re visée, beau haut dupte» 
8 posa, foyer borsertee. fen-
étrat plomb 149 000$ 

r* U c» 
Très beau haut rénové. 4 c * . 
foyer fenétrea plomb bues 
nés garage 179 0 0 0 1 
L O U I S E B R O U S S E A U 
4818168 2714820 
RYL crtr Dtm 14 -16* 

M.0.0. • 44éê M O U A I O 
OtMANCHE 14 16M 

Prraat de dupte. / ooprupnett* 
gr.r»a cottage avec bureau 
chez-aoi'' Oiub**i ojxupaton 

»r>fi bru. 
MorAund a 
Soua arj avec pièce 
h W K H i iov«»fH 2vonoo$ 

^ ^ S L r a A U INC 
Courtief brwnoMrtr 48$-0545 

LISA LIBERAL! 
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N.D.G.. cottage. 4172 Boa-
consfit»«d dm 14h n U.r,  

450-447-6994 

N.D.O. 4629 MEiHOSE. d»m 
14*16 h. Duplex 5'r • 6% • a/ 
soi Botaenes foyers |am>n 
259000$ 514-3698852 

N O G DtM 1SH1S A16H30 
2272-74 HARvARD. 1490005 
5Vi • 6V, charme fee VISITEZ?1 

DIM 13H30 A 15H 
2205-07 HAMPTON 122 000 S 
2X5' i OC double Jardin 

J. POISSANT 485-1414 
Sutton Centre Ouest 

OUTREMONT. 20 Bâtes 
app 1 dm 14-16*. magnifique 
tort concept ouvert. 3 c a c . 2 
sba.ns foyer. 2 stat. a/c 
chauffe e-ect 589000$ 

THIERRY ARMAND 
271-4820. Royal LePege crtr 

OUTREMONT. 
dtm 14 16b. r -de-ch . 2 c. à c . 
6 pces aire ouverte, rénovation 
qualité supérieure, très grand 
lardm. 164 000$ José Ferrer 
Majtine*495-2106 Sutton 
OUTREMONT . 6057 MutctH-
son 6 pces rénové, planchers 
bots franc lummeui. saton • s 
manger aires ouvertes. 3'/t tl 
ba»ns 2Datons Avotrt 
Sutton-immoWia 272-1010 

NICOLE JOSEE NADON 

OUTREMONT. 852 av DoUard. 
Om do 14b a 16* Magnifique 
conoo 2eetagedetnpie« 
afbein et cmsme rénovées 
planchers de bens franc, oa'age 
possib-iite terrasse 165 000$ 

FRANÇOIS BISSONNETTE 

i M » > n M u u Ks&i i n » t. • l ' t i j i 

OUTREMONT, condo 3 C a C . 
cachet. 125 000 $ 1582A Du-
eharme. dtm 14b è 16h Cbns-
nane De Longchamp. Royal Le-
P âge crtr 735-2281 

OUTREMONT dtm 14 4 16 b. 
417 bout St-Joeeph #3. char 
rnant conoo rénove. 2 en. ca­
chet impeccable 112 000$ 

Pe Ma» du Cartier 271-2131 

CATHERINE BRAULT ~ 

OUTRE MONT. Le Chanon-
ceau 115 Côte Ste-Catherine 
#708 drm 14 816 h. condo de 
corn 1527 pi car balcons, occ 
mvn Vue' Denyse Rover. 
ReAlax crtr, 271-2131 

OUTREMONT. A votrt 5? 
Spnnggrove Superbe 5 ch . 
paUn soleil vue posa bur. ujtr-
dme Dvn 14 16 h RYL crtr 
Muriel Fabien 271-1912 

OUTREMONT ad) prés U de M. 
16 oct 13 A 17 h . 5640 PI 
Ptantagnoet. condo. haut du­
pte» 6 . site pétoi l •v.n»%ju#» im 

514-731-9878 
OUTREMONT ad | . 'Sanctuai­
re". 6150 du Botte #4G. OVn 
14-I6n 2 c* vue sur le boraé. 
284 000 $ ReMax Mont Royal 
crtr. 481 -2201 

JUUA CORIAT 

OUTREMONT ADJ. dim 
f 4it3C à 16 i i. iôbn-ôo un Sots-
sons (par Cota Ste-Cathenne et 
Ptantageneh (ii.tnds char­
mants spacieux 6-7 • *sun-
rooma' Botaenes et planchers 
magnifiques Ptatonds 9 Occ 
double'nvnédtate 299000$ 
ejtfmQfaencm-4e6-7720 

OUTREMONT AOJ 
2354 Cota Ste-Cet*e*na 

SASét const 84. avec auper-
be botsene. 3.1 c a c 2l/2 
eibéina. garage, stat très 
.ntottNIt* Tout, offre raison­
nables sera considéré. Dim 
14-16 h. Jim Thomea. Royal 
LePege crtr. 342-6928 

O U T R E M O N T 

D07UX 
ETTACHEIOR" 

Ancien cottage transforme 
en duplex pfua un becbe-
tor 2 garages et 2 stat. 
.itaneura 

Le looem.nl principal a 3 
chambres grands 'taton. 
«a» • • *—* ttjfsa. «et s.«a*«a«i mi 

Terrain bo.se du coté de le 
montagne et vue sptend*-
d . Prt» '.<mjr)ero 
54g 000$ 

dun 14 18* 

Gr Ŝ ASrjn !mmorj*e 
272 1010 

C H A R L O T T E 
M I C H A U D 

R 100 
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OUTREMONT 
Dim 1 4 h * 16b 
5821 Du roc bar 

Nouveau' 3e étage aire ouver­
te, rénové, tùyvi. yoiagtt. 2 
chambres mur de bnque. 1440 
r> car. 189 0005 

C Cl ROUX 271-2151 
• »V- UCi W<î' i 'f '" « t V 

OUTRE MONT EN HAUT. Jo» 
nrttage dét anexeee 8 
p>M-Me • tvert f»m foytw g.ir. 
gn Occ immedaiit. M-, r«5o $ 
Ottnt. nvttéss Votr ?8 Courca-

d*m 14-16 h Levtni de 
l. /)5.!2B1 Royal 

l r»PrtOf < di 

WtnÀxïÊ r ï t i DiûOêiriÛJj 
Pentbouee sur 3 nrveaux. pe­
ter mfeneur avec deuxième en­
trée privée pour bachetor ou bu­
reau de professtonne*. plus de 
1600 p< car brut 305 000 $ Vi­
site ifcre dmanche de 14 a 16*. 
Projet Europe. 871 de lEpee. 
Oui remont, ou sur rendez-vous. 

Carot Hadon 759 -24» 
RaMa» du Cartier courber 

OUTREMONT 
Le Sanctuaire 

2 Visites l ibres 
dim. isnso • 16H30 

PHASE I 
6000 Deacon, 2e 
Sonnez code: 021 
Joli condo. 1300 pi car 
approx. Occupation im­
médiate. 2 c a c . 2 s/ 
bams. 1 garage, tous les 
éleclros ménagers et 
plus. Vue sur le boisé. 

Faut voir! 
Je vous attends. 

Pnx 259 000 S nég. 

U U U . l i a . — 
t i t u « I IMIm 

dim. ishso - ithSO 
PHASE S 

•000 oeacon, 4e 
Sonnet code: 086 
Exclusif. Nouveau sur 
le marché, condo 1900 
pi car. approx., 3 c.a.c. 
2 s/bains. 1 garage, tous 
les éleclros ménagers et 
plus. Vue sur le boisé. 
Motif de vente: départ. 
Dort être vendu avant le 
30 nov Occupation très 
rapide' Venez voir. 

Prix 395 000 S très nég. 

J.R. Aurèle latroli 
271-4820 • M2-2929 
Royal LePege courtier 

OUTREMONT 
H A I n «r- « • . 
I 1 U U V C M U 

Dim. 14 à 16 h 
5829 Durocher 

Condo refait à neuf. 1408 
pi car 2 cri. V» sVbem. 
stat mur bnque. à 2 pas 
M » f l •%mm • *M4 4 f**n + mm *» 
u u U i n i é i w i t > ^ u V U é > 

Re/Max crtr 271-2131 
n IOO 

P A R C L A F O N T A I N E 
Condo Germer étage, vue cen­
tre-vile solarium, balcon, foyer, 
stat t ir* uuu > uen. ir>ion 
2052de la Vrsnation faut voir' 

U Capitale crtr 597-2121 

YVAN OIROUARD 
PLATEAU. 1500 f> car 3e éta-
oe. terrasse, état. txw franc 
foyer, fort cathédrale Dan. 
t-i ibn au 4490 Laval #03 O 
Oéeo Alliance 
3749250 

PLATEAU. 2p»e«. s/soi 6". 
2*5 . plancher bas. b»en situé 
Venu voir drm 14-I6h eu 
800-602 G*fo*d MB M Pouhn 
374 9250 tigjm  

PLATEAU. 4094 St Hubert, 
superbe condo 7 V 1450 pi 
car. boisenes. ten 197 000$. 
Dam. 14-16h 521-4732 

PLATEAU -l"14 S Ùmt^lé 
Condo cachet fou. 2 ch . réno­
vé. 1200 pi car de charme, rua 
adorable. (1 rue ouest St-Oents 
par Villeneuve) 2 mm métro. A 
voirdim 14-16h Pn* 132 000 S 

MARIE-JOSEE HOUDE 

ReAéa» du Cartier 281 5501 

PLATEAU. 8 i r -de-ch . super­
bes rénovations mur bnques 
169 000 $ 4553 de Lanaudtére. 
r jm 14-16h AVOIR'  

PLATEAU, condo 1992. foyer, 
tarraïas tort cethédrafe. bens 
franc 119 500$ Dim 14-16 h. 
459i Cnnstophe-Cotornb. #4 
La Capitale crtr. 
Renée Gacnon 514-S97-2121 

PLATEAU, condo 2 chambrée. 
i rWl rx r •» yw jU i»^ bCS 
franc, aire ouverte. 2a*"étaQe. 
omndbaicon 4534Boyer. 
dm 13hai8h. 5223380 
PLATEAU, cottage hyper de­
sign, sur 3 nrveau» fenestration 
15'. plafond 17. Résidence 
vmimort rYiotttrwfiorgtoe- BOer, 
béton, bors Finalement à voué 
couper le sourn.1 267 000 S. 
Dtm I4h*16h . 4056 St-Chnsto-
phe (coin Ouluth) Teddy et 
Teddy crtr. 844-8951.  
PLATEAU, r jm 14-16h. 4515 
Drotet #5 Condo 2 ch . fumt-
neui bors franc, foyer terras­
se, stat dépêchez-vous' 

A N D R E E W A L S H 

La C.ip^aie cnr.Mr7-2121 
PLATEAU, oupku 77-79 S*. 
Joseph O Drm 14h * 16h, occ 
ooubte rénové 2 chambrée, 
r -deeh avec sous-sol hm. air 
ci.mat.sn 2e. bo*s franc, foyer. 

.bam.325 0O0$ 

C FOtQER 271-21X1 
ReVax du Cartier tnc 

PLATEAU, grand condo 3 c h . 
très ensoieate 2 cas Canrnvva-
•e^bLecierc Sutton 529 1010 

PLATEAU. Nouveau* Cottage 
fes specuji do style loft 2 éta-
gee. design mmimahste fort ter-
raeae avec vu« panoram*que 
Condo 147 000$ dan 14-181» 
3665 St-Chrraiophe (Roy) 

tuié ruuiin 
Re/Ma» Cartier MAP 271-2131 

OUTREMONT 
NOUVEAU 

Dim. 14 à 16 h 
282 Ourremonl 

Cottage *.*n*u rénové. 
2300 pt car 3 ch • t. sée 
dechow' 449 000$ 

IAF0SD 
Re.Mea du Caraer «c 

271-2131 
H100 

O U T R I M O N T 

ivrui rstur : 

Grand haut duptai rénové 
en 1999 avec matenau» 
de quafaë et de kée bon 
goût 
fâV î̂aâaskeé«skai aaêaa^MtjéàkiAa» 

fM^èwwWB, pvncnefe 
chêne garage Entrée prv 
vée. 3 charréjrea 2 saees 
de borna, loyer f*métr«>n 
eu plomb Oranda salon 
fcmang»r ai euftar» 
249«»$negociabf« 

iwmvitnuedim 14-16h 
910 PHATT 

Or Sufton-lmrnobéai 

272-1010 

CHARLOTTE 
M I C H A U D 

e ioo 

PLATEAU, r -de-ch 81$, gara­
ge, const Oevei 97 5 mm mé­
tro soteé. boiaenea. ferrasse. 
Om tan a 18h. 214 Launer E . 
115 000$ nég 842-1538 

PLATEAU. V<XN condo 0f> 
«*gn rénové. 3 ch vérai/» ter-
r.isae. aofetl 103000$ A VOK 
drm 14 16 h au 3439 Oeton-
m*er Franoe Ptamrjndon. Sut 
ton rrnmobraa 272-1Q1Q  

PL AT t- AU rvp* . - f j l OX M 
décembre i r on r i n t r > ^ 
14-16h 5O10Hénrvju»en 
Oan**M Adam RnM*«?81 5601 

PUTEAU Mile Eté 

• HOTEL DE VILLE 
4/7 sur 2 étages 

Foyer - 1 1 9 0 0 0 $ 

• ST-DOMINKHIE 
fvivnau Ferrasse 

Doau4v. 89 0 0 0 $ 
(Visite sur Appel) 

HELENE BUI 
733 8340 

Mai immo Cdr 
e ioo 

PLATEAU • TRES GUANO I 
Conou 1560 pi car 4 ch . bots 
fane, cachet dan meai traveé 
é donecéa 130 000$ Utm 
1 l u n » itiOi Mena Anne 

La Capitale crtr K 7 2121 

YVAN OIROUARD 
PLATEAU co dba 14 16ti Loft 
1 ioo pt car corn 136 000 9 
1SJ% rur. f irmre #211 642 1038 * 

http://Er.tret.en
http://renovat.cn
http://Ra.Majicrtr271.2131
http://www.lapresse.ca/annonces
http://looem.nl
http://bo.se





